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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE COMMONWEALTH DES 

BAHAMAS POUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 

FISCALE 

La République argentine et le Commonwealth des Bahamas, désireux de faciliter l’échange de 

renseignements en matière fiscale, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’application et l'exécution de la législation 

interne de ces Parties relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont 

ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception 

de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales, ou pour les enquêtes ou 

poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du 

présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits 

et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques 

administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni ne 

retardent indûment l’échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts actuels qui constituent l’objet du présent Accord sont : 

a) dans le cas des Bahamas, les impôts de toute nature ou dénomination; 

b) dans le cas de l’Argentine, 

 ‒ l’impôt sur le revenu, 

 ‒ la taxe sur la valeur ajoutée, 

 ‒ l’impôt sur la fortune, et 

 ‒ l’impôt forfaitaire minimal sur le revenu. 

2. Le présent Accord s’applique aussi à tout impôt identique établi après la date de sa 

signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Il s’applique également à tout impôt sensiblement 

analogue établi après la date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels, si les autorités 

compétentes des Parties contractantes en conviennent. En outre, les impôts visés peuvent être 

élargis ou modifiés d’un commun accord entre les Parties contractantes par échange de lettres. Les 

autorités compétentes des Parties contractantes se notifient dans un délai raisonnable toute 
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modification substantielle apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de 

renseignements qui sont visées dans l’Accord. 

3. Le présent Accord ne s’applique pas aux impôts institués par les États, municipalités ou 

autres subdivisions politiques ou possessions d’une Partie contractante. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 

a) Le terme « Bahamas » s’entend du Commonwealth des Bahamas, qui comprend la terre, 

les eaux territoriales et, en vertu du droit international et de la législation des Bahamas, toute zone 

située en dehors des eaux territoriales, y compris la zone économique exclusive, les fonds marins 

et le sous-sol sur lesquels les Bahamas exercent une compétence et des droits souverains aux fins 

d’exploration, d’exploitation et de conservation des ressources naturelles; 

b) Le terme « Argentine » ou « République argentine » s’entend du territoire de la 

République argentine tel que défini dans le droit interne de l’Argentine, comprenant les eaux 

territoriales, les zones à l’intérieur des frontières maritimes de la République argentine et toute 

zone dans laquelle les droits de la République argentine peuvent s’exercer à l'égard des fonds 

marins, du sous-sol et de leurs ressources naturelles, conformément au droit international; 

c) Le terme « Partie contractante » s’entend des Bahamas ou de l’Argentine, selon le 

contexte; 

d) Le terme « autorité compétente » s’entend : 

i) dans le cas des Bahamas, du Ministre des finances ou de son délégué autorisé, 

ii) dans le cas de l’Argentine, de l’Administrateur général des recettes publiques ou de 

ses représentants autorisés; 

e) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre 

groupement de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard 

de l’impôt comme une personne morale; 

g) Le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 

cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 

vendues facilement par le public. Lesdites actions peuvent être achetées ou vendues « par le 

public » si leur achat ou leur vente n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe 

limité d’investisseurs; 

h) Le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) Le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par les 

autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) Le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de placement 

collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, actions ou 

autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. Les 

parts, actions ou autres participations au fonds ou au dispositif peuvent être facilement achetées, 
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vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat ne sont pas implicitement ou 

explicitement restreints à un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

I) Le terme « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des 

renseignements; 

m) Le terme « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseignements 

sont demandés; 

n) Le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 

les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à la Partie requise d’obtenir et de 

fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 

forme, nécessaire à l’administration et au recouvrement des impôts visés dans le présent Accord; 

p) Le terme « délits fiscaux » désigne les délits ou infractions de nature fiscale qui 

impliquent une conduite intentionnelle passible de poursuites judiciaires en vertu du droit interne 

de chaque Partie contractante de l’État requérant, qu’il s’agisse du droit fiscal ou du droit pénal; 

q) Le terme « ressortissant » désigne : 

i) dans le cas de l’Argentine, toute personne physique qui possède la nationalité ou la 

citoyenneté de la République argentine et toute personne morale ou autre groupe de 

personnes dont le statut est régi par la législation en vigueur dans la République 

argentine; 

ii) dans le cas des Bahamas, toute personne physique possédant la nationalité ou la 

citoyenneté du Commonwealth des Bahamas et toute personne morale, tout 

partenariat, association ou autre entité dont le statut est régi par la législation en 

vigueur dans le Commonwealth des Bahamas. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, 

le sens que lui attribue la législation de ladite Partie contractante au moment considéré, le sens que 

lui attribue la législation fiscale en vigueur dans cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué 

par d’autres lois de cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés sans égard au fait que l’acte 

faisant l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction au regard du droit de la Partie 

requise s’il se produisait sur son territoire. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande, cette Partie prend toutes les mesures 

adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les renseignements 

demandés, même si la Partie requise n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 
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où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le pouvoir, 

aux fins visées à l’article premier de l’Accord, d’obtenir et de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété de sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les renseignements en 

matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie d’une chaîne de 

propriété; dans le cas de fiducies, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires et les 

bénéficiaires, et, le cas échéant, les personnes auxquelles le titre de propriété de la fiducie est 

transféré à l’expiration de la fiducie; et, dans le cas de fondations, les renseignements sur les 

fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord 

n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements sur la propriété de 

sociétés cotées ou de fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si ces renseignements 

peuvent être obtenus sans difficultés disproportionnées. 

5. Afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés, l’autorité 

compétente de la Partie requérante inclut dans sa demande de renseignements le plus de précisions 

possible et fournit par écrit les renseignements suivants à l’autorité compétente de la Partie requise 

lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en vertu de l’Accord : 

a) l’identité du contribuable faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) l’identité de la personne visée par la demande de renseignements, si cette personne est 

autre que le contribuable visé à l’alinéa a) du présent paragraphe; 

c) les indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

d) la période d’imposition pour laquelle les renseignements sont demandés; 

e) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés, notamment : 

i) la disposition de la législation fiscale ou autre de la Partie requérante en vertu de 

laquelle les renseignements sont demandés, et 

ii) s’il s’agit ou non d’une infraction de nature fiscale; 

f) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont 

vraisemblablement pertinents pour l’application et l’exécution de l’impôt de la Partie requérante en 

ce qui concerne la personne visée à l’alinéa a) du présent paragraphe; 

g) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles auprès 

de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de sa 

compétence; 

h) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

croire qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

i) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les 

renseignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les 

obtenir en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 
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j) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 

de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des 

difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise accuse réception de la demande à l’autorité 

compétente de la Partie requérante, l’informe de tout retard inattendu dans l’obtention des 

renseignements demandés et s’efforce de transmettre le plus rapidement possible les 

renseignements demandés à la Partie requérante. 

Article 6. Présence de fonctionnaires d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie 

contractante à des fins de contrôle fiscal 

1. Dans la mesure de ce qui est permis par son droit interne, une Partie contractante peut 

autoriser des fonctionnaires de l’autorité compétente de l’autre à entrer sur son territoire pour 

interroger des personnes physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit des 

personnes concernées. L’autorité compétente de la deuxième Partie fait connaître à l’autorité 

compétente de la première la date et le lieu de l'entretien prévu avec les personnes physiques 

concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une des Parties contractantes, l’autorité 

compétente de l’autre Partie contractante peut autoriser des fonctionnaires de l’autorité compétente 

de la première à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de la deuxième. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 

l’autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour l’effectuer 

ainsi que les procédures et conditions prescrites à cette fin par la première Partie. Toute décision 

relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale ou en réponse à une demande valable de la Partie requise 

conformément au présent Accord. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser de 

fournir l’assistance si la demande n’est pas conforme au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements qui relèvent du privilège juridique ni des renseignements susceptibles de révéler un 

secret commercial, industriel ou professionnel, ou un procédé commercial, ou qui, le cas échéant, 

enfreindraient les dispositions relatives à la protection des données personnelles. Nonobstant ce 

qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de l’article 5 ne sont pas considérés 

comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils remplissent les critères prévus à 

ce paragraphe. 

3. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements dans les cas où leur 

divulgation serait contraire à son ordre public. 

4. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 
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5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante 

effectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale, ou 

toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant de la Partie requise 

par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

1. Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 

confidentiel, de la même manière que les renseignements obtenus au titre de sa législation interne, 

ou conformément aux conditions de confidentialité applicables sur le territoire relevant de la 

compétence de l’État qui communique ces renseignements si ces conditions sont plus restrictives, 

et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les organes 

administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par les procédures ou 

les poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours s’y rapportant. Lesdites 

personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer à 

l’occasion d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. Les renseignements ne 

peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à aucune autre autorité 

étrangère (y compris un gouvernement étranger), sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité 

compétente de la Partie requise. 

2. Lorsqu’il est prévu d’utiliser par la suite à des fins fiscales non pénales les 

renseignements fournis à des fins fiscales pénales au titre du présent Accord (et vice versa), 

l’autorité compétente qui a fourni les renseignements est informée de ce changement soit avant 

qu’il soit effectué lorsque cela n’entraîne pas de difficultés disproportionnées, soit dans un délai 

raisonnable après son entrée en vigueur. 

3. Les données personnelles peuvent être communiquées dans la mesure où elles sont 

nécessaires à l’application des dispositions du présent Accord et sous réserve de la législation de la 

Partie contractante qui fournit les renseignements. 

4. Les autorités compétentes des Parties contractantes traitent comme confidentielles toutes 

les demandes de renseignements, qui sont transmises au moyen d’un formulaire convenu visant à 

répondre aux règles de procédure et de spécificité prévues à l’article 5, et elles ne transmettent le 

formulaire à des parties tierces que dans la mesure nécessaire pour leur permettre de remplir leurs 

obligations au titre du présent Accord. Le formulaire peut être produit dans le cadre de procédures 

judiciaires liées à l’accomplissement des obligations prévues par le présent Accord. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais engagés pour fournir une assistance fait l’objet d’un accord entre les 

Parties contractantes. 

Article 10. Dispositions d’application nécessaires pour se conformer 

au présent Accord 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux 

dispositions du présent Accord et leur donner effet. 
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Article 11. Langue 

Les demandes d’assistance et les réponses à ces demandes sont rédigées dans la langue de la 

Partie requise. 

Article 12. Autres accords ou mécanismes internationaux 

Les possibilités d’assistance prévues par le présent Accord ne sont pas limitées par celles qui 

sont prévues par les accords ou autres mécanismes internationaux existant entre les Parties 

contractantes qui concernent la coopération en matière fiscale. 

Article 13. Procédure amiable 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent d’un commun accord de 

résoudre toute difficulté ou de dissiper tout doute auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 

la mise en œuvre de l’Accord. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties peuvent 

déterminer d’un commun accord la procédure à suivre en vertu du présent Accord et les questions 

relatives aux frais engagés visés à l’article 9. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement en vue de parvenir à un accord en vertu du présent article. 

4. Les Parties peuvent également convenir d’autres formes de règlement des différends. 

Article 14. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord est soumis à ratification, acceptation ou approbation par les Parties 

contractantes, conformément à leurs législations respectives. Les instruments de ratification, 

d’acceptation ou d’approbation sont échangés dès que possible. 

2. Le présent Accord entre en vigueur après que les Parties contractantes se sont notifié 

l’accomplissement de leurs procédures internes requises à cette fin. À la date de son entrée en 

vigueur, ses dispositions prennent effet, en ce qui concerne toutes les questions visées à l’article 

premier, pour toutes les périodes d’imposition commençant à cette date ou par la suite, ou, à défaut 

de périodes d’imposition, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par 

la suite. 

Article 15. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer l’Accord moyennant un préavis 

de dénonciation adressé par la voie diplomatique à l’autorité compétente de l’autre Partie. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 

six mois à compter de la date de réception du préavis de dénonciation par l’autre Partie 

contractante. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 

dispositions de l’article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Buenos Aires ce 3 décembre 2009, en langues anglaise et 

espagnole, les deux versions faisant également foi. 

Pour la République argentine : 

RICARDO D. ECHEGARAY 

Administrateur fédéral des recettes publiques 

Pour le Commonwealth des Bahamas : 

KATHERINE B. SMITH 

Consule générale 

Consulat général des Bahamas à Atlanta (Géorgie, États-Unis d’Amérique) 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON SCIENTIFIC AND TECHNICAL COOPERATION BETWEEN 

THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE 

GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CAPE VERDE 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the Republic of Cape 

Verde, 

Wishing to strengthen and deepen the friendly relations existing between the two countries, 

Recognizing the benefits that arise from a closer cooperation in this field, 

Have agreed as follows: 

Article I 

In a spirit of solidarity, both Parties undertake to cooperate with and assist each other for the 

purpose of fostering the development of science and technology in the two countries. 

Article II 

For the purpose of achieving the objectives referred to in the above-mentioned provisions, 

cooperation between both Parties shall include all the scientific and technical fields that have been 

the subject of supplementary agreements, and, in particular, the execution of programmes and 

projects aimed at enhancing: 

(a) The progress of basic and applied scientific research and the development of technology 

resulting from such research, and the improvement of existing technology; 

(b) The strengthening of cooperation between public- or private-sector agencies and 

institutions of the two countries specializing in the fields of science and technology. 

Article III 

For the purpose of implementing this Agreement, the Contracting Parties agree to: 

(a) Exchange and transmit scientific, technical as well as patent- and licence-related 

information and data, bearing in mind the provisions of article V; 

(b) Exchange and train scientific, technical and specialized personnel (hereinafter referred to 

as “experts”); 

(c) Exchange and supply goods, materials, equipment and services; 

(d) Organize courses and seminars on topics of mutual interest; and 

(e) Establish, operate and use scientific and technical facilities and testing and experimental 

production centers. 
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Article IV 

In each specific case, both Governments shall stipulate the conditions for scientific and 

technical cooperation in supplementary agreements to be concluded through the diplomatic 

channel. 

Article V 

The Contracting Parties, in accordance with their legislations, shall promote the exchange and 

use of patented and non-patented technology belonging to individuals and legal entities of each 

Party established in its respective territory. 

Article VI 

The Contracting Parties, in accordance with their respective laws, shall encourage the 

participation of agencies and private institutions of each of the two countries in the cooperation 

programmes and projects provided for in this Agreement. Such participation shall take place under 

the supplementary agreements referred to in article IV. 

Article VII 

1. Experts sent under this Agreement shall receive from the Government of the other country 

all the facilities necessary in order to accomplish their mission, in accordance with the laws and 

regulations in force. 

2. All activities under this Agreement shall be carried out in accordance with the 

supplementary agreements referred to in article IV. 

Article VIII 

The programmes and projects concerning the implementation of related activities which 

require financing and are to be executed in one of the Contracting Parties may be financed by the 

Central Bank of the other Contracting Party, in accordance with its regulations. 

Article IX 

The Contracting Parties have agreed to establish a Joint Scientific and Technical Commission 

responsible for analyzing and promoting the implementation of this Agreement and of the 

supplementary agreements referred to in article IV, and for exchanging information concerning the 

execution of programmes and projects of mutual interest. 

This Commission, which shall meet alternately in each of the two countries at either 

Contracting Party’s request, conveyed through the diplomatic channel, shall be comprised of 

representatives of the two Governments and, if necessary, representatives of the private sector. 
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This aforementioned Commission may propose all measures deemed suitable for promoting 

scientific and technical cooperation between the two countries and resolving any difficulties 

that may arise as a result of implementing this Agreement’s provisions. 

Article X 

By mutual agreement and if deemed necessary, the Contracting Parties may invite agencies 

and institutions of a third country or of international organizations to take part in cooperation 

programmes or projects, in accordance with the terms of this Agreement, and may also invite them 

to contribute to such programmes and projects. 

Article XI 

Each Contracting Party shall designate, in its respective country, the agency responsible for 

coordinating the activities to be carried out at the domestic level under this Agreement. 

Article XII 

This Agreement shall enter into force on the date of exchange of the instruments of 

ratification. It shall remain in force for five years and shall be automatically extended for 

successive one-year periods unless either Contracting Party terminates it, in writing, six months 

prior to its expiry. 

In case of termination, ongoing programmes and projects being carried out under the 

abovementioned supplementary agreements that have already been concluded shall continue to be 

governed by the provisions of this Agreement until their completion. 

DONE at Buenos Aires on 29 April 1987, in two originals in the Spanish and Portuguese 

languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Argentine Republic: 

[JORGE SABATO] 

For the Government of the Republic of Cape Verde: 

[SILVINO DA LUZ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République du 

Cap-Vert, 

Souhaitant consolider et renforcer les relations d’amitié qui existent entre les deux pays, 

Reconnaissant les avantages qui découlent d’une coopération scientifique et technique plus 

étroite pour les deux États, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties s’engagent, dans un esprit de solidarité, à coopérer et à s’entraider afin de 

promouvoir le développement scientifique et technique des deux pays. 

Article II 

En vue de réaliser les objectifs prévus par les dispositions qui précèdent, la coopération entre 

les deux Parties couvre tous les domaines scientifiques et techniques ayant fait l’objet d’accords 

complémentaires et, en particulier, l’exécution de programmes et de projets visant à accroître : 

a) le progrès dans la recherche scientifique fondamentale et appliquée, et le développement 

de la technologie résultant de cette recherche, ainsi que le perfectionnement de la technologie 

existante; 

b) le renforcement de la coopération entre les organismes et les institutions des secteurs 

public ou privé des deux pays qui sont spécialisés dans les domaines de la science et de la 

technologie. 

Article III 

Pour l’exécution du présent Accord, les Parties contractantes conviennent de ce qui suit : 

a) échanger et se transmettre des informations et des données scientifiques et techniques, 

ainsi que des brevets et des licences, en tenant compte des dispositions de l’article V; 

b) procéder à des échanges de personnel scientifique, technique et spécialisé (ci-après 

dénommé « les experts ») et assurer sa formation; 

c) échanger et fournir des biens, du matériel, de l’équipement et des services; 

d) organiser des ateliers et des séminaires sur des problèmes d’intérêt commun; et 

e) créer, exécuter et utiliser des installations scientifiques et techniques, ainsi que des centres 

d’essai et de production expérimentale. 
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Article IV 

Les deux Gouvernements fixent au cas par cas les conditions de la coopération scientifique et 

technique par le biais d’accords complémentaires conclus par la voie diplomatique. 

Article V 

Conformément à leur législation, les Parties contractantes favorisent l’échange et l’utilisation 

des technologies brevetées ou non brevetées appartenant à des personnes physiques ou morales de 

l’une ou de l’autre des Parties qui sont établies sur leur territoire respectif. 

Article VI 

Conformément à leur législation respective, chaque Partie contractante favorise la 

participation des organismes et des institutions privées de l’autre Partie aux programmes et aux 

projets de coopération prévus dans le présent Accord; cette coopération s’inscrit dans le cadre des 

accords complémentaires mentionnés à l’article IV. 

Article VII 

1. Dans le cadre des lois et des règlements en vigueur, les experts envoyés en vertu du 

présent Accord reçoivent de la part du Gouvernement de l’autre pays toutes les facilités 

nécessaires à l’accomplissement de leur mission. 

2. Toutes les activités prévues dans le cadre du présent Accord sont réalisées conformément 

aux accords complémentaires mentionnés à l’article IV. 

Article VIII 

Les programmes et les projets portant sur les activités qui en découlent, qui sont susceptibles 

de bénéficier d’un financement et qui doivent être exécutées dans l’une des Parties contractantes, 

peuvent être financés, conformément à la réglementation de cette Partie, par la Banque centrale de 

l’autre Partie contractante. 

Article IX 

Les Parties contractantes sont convenues de créer une commission mixte scientifique et 

technique qui sera chargée d’analyser et de promouvoir l’application du présent Accord et des 

accords complémentaires mentionnés à l’article IV, ainsi que d’échanger des informations relatives 

à l’exécution des programmes et des projets d’intérêt commun. 

Cette commission, qui se réunira tantôt en République argentine tantôt en République du 

Cap-Vert à la demande de l’une des Parties contractantes par la voie diplomatique, sera composée 

de représentants des deux Gouvernements et, si nécessaire, de représentants du secteur privé. 
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Elle pourra proposer toutes les mesures qui tendent à favoriser la coopération scientifique et 

technique entre les deux pays et à résoudre les problèmes qui pourraient découler de l’application 

des dispositions du présent Accord. 

Article X 

Les Parties contractantes peuvent, d’un commun accord et si elles le jugent nécessaire, inviter 

des organisations et des institutions d’un pays tiers ou des organisations internationales à participer 

aux programmes ou aux projets de coopération, conformément aux termes du présent Accord. 

Elles peuvent également les inviter à apporter leur concours à ces programmes et projets. 

Article XI 

Les Parties contractantes désignent dans leur pays respectif l’organisme chargé de coordonner 

les activités qui, sur le plan interne, doivent être exécutées dans le cadre de l’application du présent 

Accord. 

Article XII 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les instruments de ratification sont 

échangés. Il est conclu pour une durée de cinq ans et peut être reconduit automatiquement par 

périodes d’un an, à moins que l’une des Parties contractantes ne le dénonce par écrit six mois avant 

son échéance. 

En cas de dénonciation, les programmes et les projets en cours d’exécution figurant dans les 

accords complémentaires susmentionnés qui ont déjà été conclus continueront d’être régis par les 

dispositions du présent Accord jusqu’à leur achèvement. 

FAIT à Buenos Aires le 29 avril 1987, en deux exemplaires originaux rédigés en langues 

espagnole et portugaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

[JORGE SABATO] 

Pour le Gouvernement de la République du Cap-Vert : 

[SILVINO DA LUZ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF 

COSTA RICA FOR THE EXCHANGE OF INFORMATION ON TAX MATTERS 

PREAMBLE 

Economic operations nowadays have transnational characteristics that pose new challenges to 

tax administrations responsible for enforcing tax systems.  

International technical cooperation, on the basis of knowledge exchange, the development of 

new tax control techniques and the provision of information, is essential for the effective 

application of tax systems. 

Accordingly, the Argentine Republic and the Republic of Costa Rica, represented by the 

Federal Public Revenue Authority (“Administración Federal de Ingresos Públicos”) and the 

Ministry of Finance, respectively, have signed this Agreement, with a view to preventing tax 

evasion, avoidance and fraud, or any other tax violation, through the exchange of information. 

Article 1. Purpose and scope of the Agreement 

1. PURPOSE 

The competent authorities of the Contracting Parties shall provide one another with assistance 

through the exchange of information in all its forms, including general information on branches of 

economic activity, simultaneous audits, and the conducting of audits abroad, to accurately 

determine, assess and collect the taxes covered by the Agreement, in order to prevent and combat 

tax fraud, evasion and avoidance, or any other type of tax violation, within their respective 

jurisdictions, and, at the same time, to put in place better sources of tax-relevant data. Information 

shall be exchanged in accordance with the provisions of this Agreement and shall be treated as 

confidential pursuant to paragraph 11 of article 4. The rights and safeguards conferred on persons 

by the laws or administrative practices of the Requested Party shall continue to be applicable. 

2. SCOPE  

The Requested Party is not obligated to provide information which is neither held by its 

authorities nor in the possession or control of persons who are within its territorial jurisdiction. 

Article 2. Taxes covered in the Agreement 

1. TAXES COVERED 

This Agreement shall apply to following taxes: 
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 (a) In the case of the Argentine Republic: 

  - Income tax; 

  - Value Added Tax; 

  - Personal Assets Tax;  

  - Tax on Presumed Minimum Income; 

  - Internal taxes. 

 (b) In the case of Costa Rica: 

  - Direct taxes; 

  - Indirect taxes; 

  - Any other tax collected by the Central Government. 

This Agreement shall not apply to taxes imposed by any state, municipality or other political 

subdivision of a Contracting Party. 

2. IDENTICAL OR SIMILAR TAXES IMPOSED IN PLACE OF, OR IN ADDITION TO, EXISTING TAXES 

This Agreement shall also apply to any identical tax imposed after the date of signature of this 

Agreement. It shall also apply to similar taxes imposed in place of, or in addition to, existing taxes, 

if the competent authorities of the Contracting Parties so agree. The competent authorities of the 

Contracting Parties shall notify one another, as promptly as possible, of any substantial change 

made in their legislation, and of court rulings or interpretive changes by the competent authorities 

that affect the obligations of the Contracting Parties under this Agreement. 

Article 3. Definitions 

1. DEFINITIONS  

For the purposes of this Agreement: 

(a) The expression “Contracting Party” or “Contracting Tax Administration” shall mean the 

Federal Public Revenue Authority of the Argentine Republic or the Ministry of Finance of the 

Republic of Costa Rica, as the context requires; 

(b) The term “Costa Rica” shall mean the territory, airspace and maritime areas, including the 

subsoil and sea floor adjacent to the outer territorial limit, over which Costa Rica exercises, or may 

exercise, sovereign rights under international legislation or its domestic law, with respect to the 

natural resources of these areas; 

(c) The term “competent authority” shall mean: 

 (i) In the case of the Federal Public Revenue Authority: the Federal Public Revenue 

Administrator or his or her authorized representatives. 

 (ii) In the case of the General Tax Directorate: the Director-General of Taxes or his or 

her authorized representatives; 
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(d) The term “national” shall mean any citizen, and any legal entity or other corporate body, 

whose existence as such stems from the laws currently in force in each of the Contracting Tax 

Administrations; 

(e) “Person” shall mean any individual, legal entity, or any other corporate body, in 

accordance with the legislation of each Contracting Party; 

(f) “Tax” shall mean any tax to which this Agreement applies; 

(g) “Information” shall mean any fact or statement, in any form whatsoever, that may be 

relevant or vital for the purposes of the administration and the enforcement of the taxes covered by 

this Agreement; 

(h) “Requesting Tax Administration” or “Requesting Party” shall mean the Tax 

Administration or Contracting Party that requests or receives the information; 

(i) “Requested Tax Administration” or “Requested Party” shall mean the Tax Administration 

or Contracting Party that provides, or is asked to provide, the information. 

2. TERMS NOT DEFINED 

In the application of the Agreement by a Contracting Party at any time, any term not defined 

therein shall have the meaning assigned to it by that Party’s legislation. The meaning assigned to it 

by the tax legislation in force when the specific issue in question arises shall prevail, unless the 

context requires another interpretation, or the competent authorities agree to a common meaning 

pursuant to the provisions of article 6. 

Article 4. Exchange of information upon request 

1. The competent authorities of the Contracting Tax Administrations shall exchange 

information to administer and enforce their national laws concerning the taxes covered by this 

Agreement, including information for: 

(a) The determination, assessment and collection of such taxes; 

(b) The recovery and enforcement of tax claims; 

(c) The investigation or prosecution of suspected tax offences. 

2. The competent authority of the Requested Party shall provide, upon request, information 

for the purposes mentioned in article 1. Such information shall be exchanged irrespective of 

whether the conduct being investigated would constitute a crime under the laws of the Requested 

Party if such conduct occurred in that Party. 

3. If the information in the possession of the Requested Party’s competent authority is 

insufficient to enable it to comply with the information request, the Requested Party shall use all 

relevant information-gathering measures permitted by its legislation to provide the Requesting 

Party with the information sought, notwithstanding that the Requested Party may not need such 

information for its own tax purposes. 

4. If specifically requested by the Requesting Party’s competent authority, the Requested 

Party’s competent authority shall provide information in accordance with this article, to the extent 

permitted under its domestic laws, in the form of witness statements and authenticated copies of 

original records. 
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5. Each Contracting Party shall ensure that, for the purposes specified in article 1 of this 

Agreement, its competent authorities are directly or indirectly authorized to obtain and provide the 

following, upon request: 

(a) Information held by banks, other financial institutions, and any person acting in an agency 

or fiduciary capacity, including nominees and legal or contractual representatives, and trustees; 

(b) Information regarding the ownership of companies, partnerships, trust funds, foundations 

and other persons including, within the constraints of paragraph 2 of article 1, ownership 

information on all such persons in an ownership chain; in the case of trusts, information on the 

settlors, trustees and beneficiaries; and in the case of foundations, information on the founders, 

members of the board of the foundation and the beneficiaries. Furthermore, this Agreement does 

not create an obligation for the Contracting Parties to obtain or provide ownership information 

with respect to publicly-traded companies or public collective investment funds or schemes, unless 

such information can be obtained without giving rise to disproportionate difficulties. 

6. When making a request for information under this Agreement, the competent authority of 

the Requesting Party shall provide the following information to the competent authority of the 

Requested Party, to demonstrate the relevance of the information sought: 

(a) The identity of the person being audited or under investigation; 

(b) A description of the information sought, specifying its nature and the form in which the 

Requesting Party wishes to receive the information from the Requested Party; 

(c) The tax purpose for which the information is sought; 

(d) The grounds for believing that the information requested is present in the jurisdiction of 

the Requested Party, or is in the possession or control of a person present within the jurisdiction of 

the Requested Party; 

(e) To the extent known, the name and address of any person believed to be in possession of 

the information sought; 

(f) A statement that the request complies with the legislative provisions and administrative 

practices of the Requesting Party and that, if the information sought were in the jurisdiction of the 

Requesting Party, the competent authority of the latter would be able to obtain the information 

under its laws or in the normal course of administrative practice, and that the request for 

information is in accordance with this Agreement; 

(g) A statement that the Requesting Party has pursued all means available in its own territory 

to obtain the information, except those that would give rise to disproportionate difficulties. 

7. The competent authority of the Requested Party shall forward the requested information 

as promptly as possible to the Requesting Party. To ensure a prompt response, the competent 

authority of the Requested Party shall: 

(a) Confirm receipt of the request in writing to the competent authority of the Requesting 

Party, and notify that Authority of any deficiencies in the request within 40 days of having received 

the request; and 

(b) If the competent authority of the Requested Party has been unable to obtain and provide 

the information within three months of the receipt of the request, or six months in the case of 

information that is not in its possession or immediately available, including if it encounters 

obstacles in providing the information or if it refuses to provide the information, it shall promptly 
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inform the Requesting Party, specifying the reason for its inability to do so, the nature of the 

obstacles, or the reasons for its refusal, as the case may be. 

Should these requirements not have been satisfied, the Requested Contracting Party may, at its 

discretion, accept the request to provide the information, but without being obliged to do so. 

8. Actions of the Requested State to respond to a request 

When a Contracting Party requests information pursuant to the provisions of the foregoing 

paragraph, the Requested Contracting Party shall obtain the information in the same way and 

provide it in the same form as if the tax of the Requesting Contracting Party were the tax of the 

Requested Contracting Party and had been imposed by it. 

If specifically requested by the competent authority of the Requesting Contracting Party, the 

Requested Contracting Party shall observe the following procedures and forms for providing the 

information sought: 

(a) Indicate the date and place for receiving the statement or for presenting books, 

documents, records and other tangible property; 

(b) Obtain original books, documents, records and other tangible property, without altering 

them, in order to examine them; 

(c) Obtain or present certified copies of original material (including books, documents, 

statements and records); 

(d) Determine the authenticity of the books, documents, records and other tangible property 

presented; 

(e) Carry out any other action that does not contravene the laws of the State of the Requested 

Contracting Party and is not inconsistent with its administrative practices; and  

(f) Certify that the procedures requested by the competent authority of the Requesting 

Contracting Party were followed, or else that the procedures requested could not be followed, with 

an explanation of the reasons. 

Any correspondence relating to the exchange of information can be made in the languages 

chosen by the respective competent authorities. Should it be necessary to translate books and 

documents, the Requesting Contracting Party shall take the necessary steps and bear the 

corresponding costs. 

9. Constraints on the transmission of information 

The exchange of information referred to in this article does not oblige the Contracting Parties 

to: 

(a) Supply information the disclosure of which would be contrary to public order; 

(b) Adopt administrative measures that contravene their respective laws or regulations, while 

nevertheless observing the provisions of this Agreement; 

(c) Supply certain information that cannot be obtained under their respective laws or 

regulations, while nevertheless observing the provisions of this Agreement; 

(d) Supply information which would disclose any trade, business, industrial, commercial or 

professional secret or trade process. Notwithstanding the foregoing, the information referred to in 

paragraph 5 of article 4 shall not be treated as that kind of a secret or trade process merely because 

the information is in the possession of one of the persons mentioned therein; 
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(e) Supply information requested by the Requesting Contracting Party to administer or apply 

a provision of the tax law of the State of that Contracting Party, or a requirement related thereto, 

which discriminates against a national of the State of the Requested Contracting Party. A provision 

of tax law or a related requirement is considered to be discriminatory if it is more burdensome with 

respect to a national of the State of the Requested Contracting Party than with respect to a national 

of the State of the Requesting Contracting Party in the same circumstances; 

(f) Supply information that could not be obtained on the basis of its legislation or in the 

scope of its normal administrative practice or those of the other Contracting Party; 

(g) Obtain or provide information that could reveal confidential communications between a 

client and an attorney or another authorized legal representative, where such communications 

occur: 

(a) For the purpose of seeking or providing legal advice; or  

(b) For use in ongoing or envisaged legal proceedings. 

10. Rules for executing a request 

Except as provided for in paragraph 9 of this article, the provisions of the foregoing 

paragraphs shall be construed as imposing on a Contracting Party the obligation to use all legal 

means available and deploy its best efforts to execute a request. The Requested Contracting Party 

shall act with the utmost diligence, and shall respond to the request within: 

- Three months from the date of the receipt of the information request, when the 

information is available internally in the tax administration; 

- Six months from the date of receipt of the information request, when steps need to be 

taken in order to obtain the information requested. 

Should the competent authority of the Requested State be unable to meet the deadline for the 

response, have difficulty in obtaining information, or refuse to provide it, that competent authority 

shall notify the competent authority of the Requesting State within three months, indicating the 

likely date on which the response could be sent, the nature of the obstacles, or the reasons for the 

refusal to provide the information requested, as the case may be. 

11. Use of the information received 

Any information received by a Contracting Party shall be treated as confidential in the same 

manner as information obtained under the domestic laws of the Party providing it, or in accordance 

with the conditions of confidentiality applicable in the jurisdiction of the State of the Tax 

Administration receiving it, if such conditions are more restrictive, and it may only be disclosed to 

individuals or authorities of the State of the Requesting Tax Administration, including judicial and 

administrative bodies, that participate in:  

(i) The determination, assessment, collection and administration of the taxes covered by 

this Agreement; 

(ii) The collection of claims arising from such taxes; 

(iii) The application of tax laws; 

(iv) The prosecution of tax offences;  

(v) The determination of appeals in respect of such taxes; 

(vi) The supervision of the above. 
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Such persons or authorities shall use the information solely for these tax purposes and may 

disclose it in public court proceedings or in judicial decisions relating to those matters. 

12. Legal validity of the information received 

Unless there is evidence to the contrary, the information obtained by the Requesting 

Contracting Party shall be considered valid if it has been issued by the competent authority of the 

Requested Contracting Party. 

Article 5. Presence of officials from a Contracting Party in the territory 

of the State of the other Contracting Party 

1. Under the terms allowed by the legislative and administrative provisions of the two 

Contracting States, the officials of a Contracting Party may be present in the territory of the State 

of the other Contracting Party for the purpose of obtaining relevant information aimed at enforcing 

the taxes covered by this Agreement. The competent authorities of both Contracting Parties shall 

agree upon the conditions and procedures to be followed in regard to the presence of officials, 

while adhering to the general principle of reciprocity. 

2. Representatives of the Requesting Authority must, whenever they are present at an 

inspection, be in a position at any given moment to prove their official status to receive the same 

protection as that granted to the officials of the Requested Contracting Party, pursuant to the laws 

currently in force there. Such officials shall also be answerable for any offence that they may 

commit. 

Article 6. Mutual agreement procedure 

1. INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT 

The competent authorities of the Contracting Parties shall endeavour to resolve any difficulties 

or doubts arising on the basis of the interpretation or application of this Agreement by mutual 

accord. In particular, the competent authorities may agree upon a common meaning of a term. 

2. DIRECT COMMUNICATION BY THE COMPETENT AUTHORITIES 

The competent authorities of the Contracting Parties may communicate with one another 

directly, to implement the provisions of this Agreement. 

To this end, the competent authorities may appoint an official, an office or a unit, within their 

respective jurisdictions, to take responsibility for setting up the communications considered 

necessary for the expeditious fulfilment of procedures to achieve the purpose of this Agreement. 
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Article 7. Costs 

1. ORDINARY AND EXTRAORDINARY COSTS 

Unless the competent authorities of the Contracting Parties agree otherwise, the ordinary costs 

incurred as a result of implementing this Agreement shall be borne by the Requested Contracting 

Party, and the extraordinary costs shall be borne by the Requesting Contracting Party. 

2. DETERMINATION OF EXTRAORDINARY COSTS 

The competent authorities of the Contracting Parties shall decide when a cost is extraordinary 

by mutual agreement. 

Article 8. Compatibility with other agreements 

The conditions applicable to the assistance and other procedures defined in this Agreement 

shall not preclude the Contracting Parties from providing assistance based upon the provisions of 

other similar agreements. 

Moreover, the competent authorities may take into consideration the commentaries pertaining 

to the 2002 Agreement on Exchange of Information on Tax Matters of the Organisation for 

Economic Cooperation and Development (OECD) (the OECD Model Agreement) when 

interpreting provisions of this Agreement that are identical to the provisions of the OECD Model 

Agreement. 

Article 9. Entry into force 

1. The Republic of Costa Rica signs this Agreement “ad referendum” of its legislative body. 

2. The Contracting Parties shall notify one another in writing when the procedures required 

by their legislation for the entry into force of this Agreement have been completed. 

3. This Agreement shall enter into force on the 30th day after the receipt of the last such 

notification, and shall thereupon have effect: 

(a) For tax-related criminal matters, on the date of entry into force, in respect of taxable 

periods that begin on or after that date, or, when no taxable period exists, for tax charges arising on 

or after that date; 

(b) For all other matters mentioned in article 1, for taxable periods beginning on or after the 

first day of January of the year following the date on which this Agreement enters into force; or, 

when no taxable periods exist, in respect of all tax charges arising on or after the first day 

of January of the year following the date on which the Agreement enters into force. 

Article 10. Termination 

1. Either of the Contracting Parties may terminate this Agreement at any time, by serving 

notice to the competent authority of the other Contracting Party, or through the diplomatic channel. 
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2. Such termination shall take effect on the first day of the month following the expiry of a 

period of three months following the date on which the notice of termination is received by the 

other Contracting Party. Notwithstanding termination of the Agreement, the Contracting Parties 

shall remain bound by the confidentiality provisions in regard to any information obtained under 

this Agreement. 

 

DONE at San José, Costa Rica, on 23 November 2009, in two copies in Spanish. 

For the Government of the Argentine Republic: 

RICARDO ECHEGARAY 

Federal Administrator of Public Revenues 

 

For the Government of the Republic of Costa Rica: 

JENNY PHILLIPS AGUILAR 

Minister of Finance 

 

JUAN JOSÉ ARCURI 

Ambassador of the Argentine Republic in Costa Rica  

Witness of Honour 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DU 

COSTA RICA POUR L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS EN MATIÈRE FISCALE 

Préambule  

Les opérations économiques revêtent aujourd'hui un caractère transnational, ce qui constitue 

de nouveaux défis pour les administrations fiscales chargées de l’application des systèmes fiscaux. 

La coopération technique internationale, réalisée au moyen d’échanges de connaissances, de la 

mise au point de nouvelles techniques de contrôle en matière fiscale et de la fourniture 

d’informations, représente un instrument essentiel pour l’application efficace des systèmes fiscaux. 

En vertu de ce qui précède, la République argentine et la République du Costa Rica, 

représentées respectivement par l’Administration fédérale des recettes publiques et le Ministère 

des finances, sont convenues de conclure le présent Accord afin de prévenir l’évasion, la fraude ou 

l'évitement fiscaux, ou toute autre infraction fiscale par l’échange d’informations. 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

1. OBJET  

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

d’informations sous toutes leurs formes, notamment des informations générales relatives à des 

branches d’activité économique, aux contrôles simultanés et à la réalisation de contrôles à 

l’étranger. Ces informations sont celles qui servent à déterminer, à établir et à percevoir les impôts 

visés par le présent Accord, afin de prévenir et de combattre sur leurs territoires respectifs 

l’évasion, la fraude ou l’évitement fiscaux, ou toute autre infraction fiscale, ainsi que de créer de 

meilleures sources d’informations en matière fiscale. Les informations sont échangées 

conformément aux dispositions du présent Accord et traitées de manière confidentielle selon les 

modalités prévues au paragraphe 11 de l’article 4. Les droits et garanties dont bénéficient les 

personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques administratives de la Partie 

requise restent applicables. 

2. CHAMP D’APPLICATION 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des informations qui ne sont ni détenues par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 
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Article 2. Impôts visés par le présent Accord 

1. IMPÔTS VISÉS 

Le présent Accord s’applique aux impôts suivants : 

a) dans le cas de la République argentine : 

 − l’impôt sur le revenu,  

 − la taxe sur la valeur ajoutée,  

 − la contribution mobilière («Impuesto sobre los Bienes Personales »),  

 − l’impôt sur le revenu minimal estimé (« Impuesto a la Ganancia Mínima Presunta »),  

 − les impôts internes; 

b) dans le cas du Costa Rica : 

 − les impôts directs, 

 − les impôts indirects, et 

 − tout autre impôt dont la perception incombe à l’administration centrale. 

Le présent Accord ne s’applique pas aux impôts établis par les États, municipalités ou autres 

subdivisions politiques d’une Partie contractante. 

2. IMPÔTS IDENTIQUES, ANALOGUES, DE SUBSTITUTION OU QUI S’AJOUTENT AUX IMPÔTS ACTUELS  

Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques établis après la date de signature du 

présent Accord. Il s’applique également aux impôts analogues et à ceux qui s’ajoutent aux impôts 

actuels ou qui s’y substituent, si les autorités compétentes des Parties contractantes en conviennent. 

Ces autorités se communiquent dans les meilleurs délais toute modification importante apportée à 

leur législation ainsi que leurs décisions jurisprudentielles ou leurs changements d’interprétation 

qui ont une incidence sur les obligations des Parties contractantes au sens du présent Accord. 

Article 3. Définitions 

1. DÉFINITIONS  

Aux fins du présent Accord : 

a) Les termes « Partie contractante » ou « Administration fiscale contractante » désignent 

l’Administration fédérale des recettes publiques de la République argentine ou le Ministère des 

finances de la République du Costa Rica, selon le contexte; 

b) Le terme « Costa Rica » désigne le territoire et l’espace aérien ainsi que les zones 

maritimes, y compris le sous-sol et les fonds marins adjacents à la limite extérieure de la mer 

territoriale, sur lesquels le Costa Rica exerce ou peut exercer ses droits souverains, conformément 

à la législation internationale et à son droit interne, à l’égard des ressources naturelles de ces 

zones; 
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c) Le terme « autorité compétente » désigne : 

 i) dans le cas de l’Administration fédérale des recettes publiques, l’Administrateur 

fédéral des recettes publiques ou ses représentants autorisés, 

 ii) dans le cas de la Direction générale des impôts, le Directeur général des impôts ou 

ses représentants autorisés; 

d) Le terme « ressortissant » désigne tout citoyen et toute personne morale ou toute autre 

entité collective dont l’existence résulte des lois en vigueur dans chacune des Administrations 

fiscales contractantes; 

e) Le terme « personne » désigne toute personne physique ou morale, ou toute autre entité 

collective, conformément à la législation de chacune des Parties contractantes; 

f) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

g) Le terme « information » désigne toute donnée ou déclaration, quelle que soit sa forme, 

qui est pertinente ou essentielle aux fins de l’administration et de l’application des impôts visés par 

le présent Accord; 

h) Les termes « Administration fiscale requérante » ou « Partie requérante » désignent 

l’Administration fiscale ou la Partie contractante qui demande ou reçoit des informations; 

i) Les termes « Administration fiscale requise » ou « Partie requise » désignent 

l’Administration fiscale ou la Partie contractante à laquelle des informations sont demandées ou 

qui les fournit. 

2. TERMES ET EXPRESSIONS NON DÉFINIS  

Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, tout 

terme qui n’y est pas défini a le sens que lui attribue la législation de cette Partie − le sens que lui 

attribue la législation fiscale d’après le texte en vigueur au moment considéré prévalant sur le sens 

que lui donnent d’autres lois de la Partie −, à moins que le contexte n’impose une interprétation 

différente ou que les autorités compétentes ne conviennent de lui donner un sens commun 

conformément aux dispositions de l’article 6. 

Article 4. Échange d’informations sur demande  

1. Les autorités compétentes des Administrations fiscales contractantes échangent des 

informations pour administrer et mettre en œuvre leurs lois nationales relatives aux impôts visés 

par le présent Accord, y compris les informations qui servent : 

a) à déterminer, à établir et à percevoir lesdits impôts; 

b) à recouvrer et à exécuter des créances fiscales; 

c) à procéder à des enquêtes et à des poursuites concernant des infractions fiscales 

présumées. 

2. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande préalable, des 

informations aux fins visées à l’article premier. Ces informations sont échangées sans égard au fait 

que l’acte faisant l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction au regard du droit de la 

Partie requise s’il se produisait sur son territoire. 
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3. Si les informations que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisantes pour lui permettre de donner suite à la demande, cette Partie prend toutes les mesures 

de collecte d’informations autorisées par sa législation pour fournir à la Partie requérante les 

informations demandées, même si la Partie requise n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. 

4. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit des informations aux termes du présent article, dans la 

mesure où son droit interne l’y autorise, sous forme de dépositions de témoins et de copies 

certifiées conformes de documents originaux. 

5. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes soient habilitées 

directement ou indirectement, aux fins prévues à l’article premier du présent Accord, à obtenir ou à 

fournir sur demande : 

a) les informations détenues par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

autre personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire, y compris les représentants 

habilités, les agents et les représentants légaux ou contractuels, ainsi que les fiduciaires; 

b) les informations concernant la propriété de sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations et autres personnes, y compris, dans les limites du paragraphe 2 de l’article premier, les 

informations en matière de propriété concernant toutes les personnes qui font partie d’une chaîne 

de propriété; dans le cas de fiducies, les informations sur les constituants, les fiduciaires et les 

bénéficiaires; et, dans le cas de fondations, les informations sur les fondateurs, les membres du 

conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord n’oblige pas les Parties 

contractantes à obtenir ou à fournir des informations sur la propriété de sociétés cotées en bourse 

ou de fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si ces informations peuvent être 

obtenues sans difficultés disproportionnées. 

6. Afin de démontrer la pertinence vraisemblable des informations demandées, l’autorité 

compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à l’autorité compétente de la 

Partie requise lorsqu’elle soumet une demande d’informations en vertu du présent Accord : 

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) les indications concernant les informations demandées, notamment leur nature et la forme 

sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) le but fiscal dans lequel les informations sont demandées; 

d) les raisons qui donnent à penser que les informations demandées sont détenues dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de sa 

compétence; 

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne que l’on croit en 

possession des informations demandées; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les 

informations demandées relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les obtenir 

en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les informations, usé de 

tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficultés 

disproportionnées. 
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7. L’autorité compétente de la Partie requise envoie aussi rapidement que possible les 

informations demandées à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, elle : 

a) accuse par écrit réception de la demande à l’autorité compétente de la Partie requérante et 

l’avise, le cas échéant, dans un délai de 40 jours à compter de la réception de la demande, des 

éventuelles lacunes de celle-ci; et 

b) informe immédiatement la Partie requérante si elle ne peut pas obtenir et fournir les 

informations dans un délai de trois mois à compter de la date de réception de la demande ou dans 

un délai de six mois s’il s’agit d’informations qui ne sont pas en sa possession ou dont elle ne 

dispose pas dans l’immédiat, y compris dans le cas où elle rencontre des obstacles l’empêchant de 

donner suite à la demande ou refuse de communiquer les informations, et indique les raisons de 

son empêchement, la nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

Si ces conditions ne sont pas remplies, la Partie requise peut, à son entière discrétion, accepter 

la demande d’informations, sans toutefois y être obligée. 

8. Actions de l’État requis pour faire suite à une demande 

Lorsque l’une des Parties contractantes demande des informations conformément au 

paragraphe précédent, la Partie requise obtient ces informations de la même façon et les fournit 

sous la même forme que si l’impôt de la Partie requérante était son propre impôt et était perçu par 

elle. 

Si l’autorité compétente de la Partie requérante le demande expressément, l’autorité 

compétente de la Partie requise respecte la procédure ci-après quand elle fournit les informations 

demandées : 

a) Préciser la date et le lieu où recevoir la déposition ou présenter des livres, documents, 

registres et autres biens corporels; 

b) Obtenir, sans les abîmer, les originaux de livres, documents, registres et autres biens 

corporels, pour les examiner; 

c) Obtenir ou présenter des copies certifiées conformes de documents originaux, incluant 

livres, documents, dépositions et registres; 

d) Vérifier l’authenticité des livres, documents, registres et autres biens corporels présentés; 

e) Entreprendre toute autre action qui n’est pas contraire à la législation ni en contradiction 

avec les pratiques administratives de l’État de la Partie requise; 

f) Certifier que les procédures requises par l’autorité compétente de la Partie requérante ont 

été respectées ou expliquer les raisons pour lesquelles elles n’ont pas pu l’être, le cas échéant. 

Toute correspondance relative à l’échange d’informations peut être rédigée dans l’une des 

langues que les autorités compétentes respectives déterminent. S’il est nécessaire de traduire des 

livres et documents, la Partie requérante prend les mesures nécessaires et assume les coûts y 

afférents. 

9. Restrictions à la transmission d’informations 

L’échange d’informations visé par le présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à :  

a) fournir des informations dont la divulgation serait contraire à l’ordre public; 

b) adopter des mesures administratives qui vont à l’encontre de leurs dispositions 

législatives ou règlementaires respectives, tout en respectant les dispositions du présent Accord; 
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c) fournir des informations qui ne pourraient être obtenues en vertu de leurs propres lois ou 

règlements, tout en respectant les dispositions du présent Accord; 

d) fournir des informations susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou 

professionnel, ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les informations du type visé 

au paragraphe 5 de l’article 4 ne sont pas traitées comme un tel secret ou procédé commercial du 

simple fait qu’elles sont détenues par l’une quelconque des personnes qui y sont mentionnées;  

e) fournir des informations que la Partie requérante demande pour administrer ou appliquer 

une disposition de son droit fiscal ou remplir toute autre condition qui serait liée à cette disposition 

et constituerait une discrimination à l’encontre d’un ressortissant de l’État de la Partie requise. Une 

disposition de droit fiscal ou une condition liée à ce droit est réputée discriminatoire contre un 

ressortissant de l’État de la Partie requise si elle est plus contraignante envers lui qu’envers un 

ressortissant de l’État de la Partie requérante se trouvant dans la même situation; et 

f) fournir des informations qui ne pourraient être obtenues sur la base de sa législation ou 

dans le cadre de ses pratiques administratives normales ou de celles de l’autre Partie contractante; 

g) obtenir ou fournir des informations susceptibles de révéler des communications 

confidentielles entre un client et un avocat ou un autre représentant légal autorisé lorsque ces 

communications : 

i) ont pour but de demander ou de fournir un avis juridique, ou 

ii) sont destinées à être utilisées dans une procédure judiciaire en cours ou envisagée. 

10. Normes relatives à l’exécution d’une demande 

Sauf dans les cas prévus au paragraphe 9 du présent article, les dispositions des paragraphes 

antérieurs sont interprétées comme imposant à une Partie contractante d’employer tous les moyens 

légaux et de ne ménager aucun effort pour exécuter une demande. La Partie requise agit avec la 

plus grande diligence et son délai de réponse ne doit pas être supérieur à : 

 − trois mois à compter de la date de réception de la demande d’informations lorsque 

celles-ci sont disponibles à l’interne, au sein de l’Administration fiscale; 

 − six mois à compter de la date de réception de la demande d’informations lorsqu’il est 

nécessaire d’engager des démarches pour obtenir les informations requises. 

Dans le cas où le délai de réponse ne peut être respecté ou en cas de difficulté pour obtenir les 

informations ou de refus de les fournir, l’autorité compétente de l’État requis en informe l’autorité 

compétente de l’État requérant dans un délai n’excédant pas trois mois et précise la date à laquelle 

la réponse pourrait être envoyée, la nature des obstacles rencontrés ou les raisons du refus de 

fournir les informations demandées, le cas échéant. 

11. Utilisation des informations reçues 

Toute information reçue par une Partie contractante est tenue confidentielle, de même que 

celle obtenue en vertu de la législation nationale de la Partie contractante qui la fournit, ou 

conformément aux conditions de confidentialité applicables sur le territoire de l’État de 

l’Administration fiscale qui la reçoit, si ces conditions sont plus strictes, et ne peut être divulguée 

qu’aux personnes ou autorités de l’État de l’Administration fiscale requérante, y compris aux 

organes judiciaires et administratifs, qui sont concernées par :  

i) la détermination, l’établissement, la perception et l’administration des impôts visés 

par le présent Accord; 
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ii) le recouvrement des créances fiscales résultant de tels impôts; 

iii) l’application de la législation fiscale;  

iv) la poursuite d’infractions fiscales; 

v) les décisions sur les recours administratifs concernant ces impôts; 

vi) la supervision de tout ce qui précède. 

Ces personnes ou autorités n’utilisent ces informations qu’à ces fins et peuvent en faire état 

lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires de l’État requérant 

relatives à ces questions. 

12. Validité juridique des informations reçues 

Les informations obtenues par la Partie requérante sont considérées comme valides à 

condition qu’elles proviennent, sauf preuve du contraire, de l’autorité compétente de la Partie 

requise. 

Article 5. Présence de fonctionnaires d’une Partie contractante sur 

 le territoire de l’État de l’autre Partie contractante 

1. Selon les termes prévus par les dispositions législatives et administratives des deux États 

contractants, les fonctionnaires d’une Partie contractante peuvent être présents sur le territoire de 

l’État de l’autre Partie contractante afin d’obtenir toute information pertinente pour l’application 

des impôts visés par le présent Accord. Les autorités compétentes des Parties contractantes 

déterminent d’un commun accord les conditions et procédures à suivre quant à cette présence, en 

respectant le principe général de réciprocité. 

2. Lorsqu’ils sont présents durant un contrôle, les représentants de l’autorité requérante 

doivent être en mesure de fournir à tout moment des preuves qui attestent leur qualité de 

fonctionnaires agissant à titre officiel. Ils jouissent de la même protection que celle accordée aux 

fonctionnaires de la Partie requise, selon la législation qui y est en vigueur, et sont responsables de 

toute infraction qu’ils peuvent commettre. 

Article 6. Procédure amiable 

1. Interprétation et application de l’Accord  

En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application ou de 

l’interprétation du présent Accord, leurs autorités compétentes s’efforcent de régler la question par 

voie d’accord amiable. Elles peuvent notamment convenir de donner un sens commun à un terme. 

2. Communication directe entre les autorités compétentes  

Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement aux fins de l’application des dispositions du présent Accord. 

Pour ce faire, elles peuvent désigner un fonctionnaire, un service ou un groupe relevant de 

leurs compétences respectives comme responsable d’entretenir les communications qui seraient 

jugées nécessaires au bon déroulement des formalités concourant à la réalisation de l’objet du 

présent Accord. 
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Article 7. Frais  

1. Frais ordinaires et extraordinaires  

À moins que les autorités compétentes des Parties contractantes n’en conviennent autrement, 

les frais ordinaires engagés pour mettre en œuvre le présent Accord sont à la charge de la Partie 

requise et les frais extraordinaires sont à la charge de la Partie requérante. 

2. Détermination des frais extraordinaires  

Les autorités compétentes des Parties contractantes déterminent d’un commun accord quand 

des frais s’avèrent extraordinaires. 

Article 8. Compatibilité avec d’autres traités  

Les conditions pour se voir accorder une assistance et les autres procédures établies dans le 

présent Accord n’empêchent pas les Parties contractantes de se prêter assistance en se fondant sur 

des dispositions d’autres traités similaires. 

De plus, les autorités compétentes peuvent tenir compte des commentaires annexés au Modèle 

d’Accord de 2002 sur l’échange de renseignements en matière fiscale de l’Organisation de 

coopération et de développement économiques (Accord type OCDE) lors de l’interprétation des 

dispositions du présent Accord qui seraient identiques à celles prévues dans ledit Accord type. 

Article 9. Entrée en vigueur 

1. La République du Costa Rica signe le présent Accord ad referendum de son organe 

législatif. 

2. Les Parties contractantes s’informent par écrit de l’accomplissement des procédures 

requises par leur législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

3. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours à compter de la date de réception de la 

dernière des notifications et prend effet : 

a) en matière fiscale pénale, dès son entrée en vigueur, pour les périodes d’imposition 

commençant à cette date ou par la suite, ou, à défaut de périodes d’imposition, pour les obligations 

fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite; 

b) en ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, pour les périodes 

d’imposition commençant le 1er janvier de l’année qui suit la date à laquelle l’Accord entre en 

vigueur ou par la suite, ou, à défaut de périodes d’imposition, pour toutes les obligations fiscales 

prenant naissance le 1er janvier de l’année qui suit la date à laquelle l’Accord entre en vigueur ou 

par la suite. 

Article 10. Dénonciation  

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord à tout moment 

au moyen d’une notification adressée à l’autorité compétente de l’autre Partie contractante ou par 

la voie diplomatique. 
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2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 

trois mois après la date de réception de la notification de dénonciation par l’autre Partie 

contractante. Nonobstant la dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées 

par les dispositions en matière de confidentialité pour toute information obtenue dans le cadre de 

son application. 

FAIT à San José (Costa Rica) le 23 novembre 2009, en deux exemplaires rédigés en langue 

espagnole. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

RICARDO ECHEGARAY 

Administrateur fédéral des recettes publiques 

Pour le Gouvernement de la République du Costa Rica : 

JENNY PHILLIPS AGUILAR 

Ministre des finances 

 

JUAN JOSÉ ARCURI 

Ambassadeur de la République argentine au Costa Rica  

Témoin sur l’honneur  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC 

AND THE GOVERNMENT OF THE PRINCIPALITY OF ANDORRA FOR THE 

EXCHANGE OF INFORMATION ON TAX MATTERS 

Considering that the Government of the Argentine Republic and the Government of the 

Principality of Andorra (hereinafter referred to as the “Contracting Parties”) recognize that the 

current legislation already provides for the necessary collaboration and exchange of information on 

criminal matters, 

Bearing in mind that, by means of a declaration dated 10 March 2009, the Principality of 

Andorra made a political commitment to adhere to the guidelines of the Organisation for Economic 

Cooperation and Development (OECD) for the effective exchange of information, 

Considering that the Contracting Parties wish to enhance and streamline the terms and 

conditions governing the exchange of information on tax matters, 

In view of the foregoing, the Contracting Parties conclude the following Agreement, which 

shall only be binding on them: 

Article 1. Object and scope of the Agreement 

The competent authorities of the Contracting Parties shall provide mutual assistance through 

the exchange of information that is foreseeably relevant to the administration and the enforcement 

of the Contracting Parties’ domestic laws concerning the taxes covered by this Agreement. Such 

information shall include information that is foreseeably relevant to the determination, assessment 

and collection of such taxes, and the recovery and enforcement of tax claims, or the investigation 

or prosecution of tax matters. Information shall be exchanged in accordance with the provisions of 

this Agreement and shall be treated as confidential in accordance with the provisions set out in 

article 8. The rights and safeguards guaranteed to persons by the laws or administrative practices 

of the Requested Party shall continue to be applicable provided they do not prevent or unduly 

delay the effective exchange of information. 

Article 2. Jurisdiction 

A Requested Party shall not be obliged to provide information which is neither held by its 

authorities nor in the possession or control of persons who are within its territorial jurisdiction. 

Article 3. Taxes covered 

1. This Agreement shall be applicable to the following taxes imposed by the Contracting 

Parties: 

(a) In the case of Argentina: 

(i) Income Tax; 

(ii) Value Added Tax; 
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(iii) Personal Assets Tax; 

(iv) Tax on Presumed Minimum Income. 

(b) In the case of Andorra: 

(i) Real Estate Transfer Tax; 

(ii) Capital Gains Tax on the transfer of real estate assets and existing direct taxes 

established under the laws of Andorra. 

2. This Agreement shall also apply to identical or similar taxes imposed after the signing of 

this Agreement, either in addition to, or in place of, existing taxes. The competent authorities of 

the Contracting Parties shall notify one another of any substantial amendment in taxation and 

measures relating to the gathering of information covered by this Agreement. 

Article 4. Definitions 

1. For the purposes of this Agreement, unless otherwise stated: 

(a) “Contracting Party” shall mean the Principality of Andorra or the Argentine Republic, as 

the context requires; 

(b) “Argentina” shall mean the territory of the Argentine Republic, including any other area 

within which the Argentine Republic exercises jurisdiction or sovereign rights under international 

law; 

(c) “Andorra” shall mean the territory of the Principality of Andorra; 

(d) “Competent Authority” shall mean: 

(i) In the case of Argentina, the Federal Public Revenue Authority (“Administracíon 

Federal de Ingresos Públicos”); 

(ii) In the case of Andorra, the Ministry of Finance;  

(e) “Person” shall mean any individual or legal entity, or any other entity, group of persons or 

patrimony subject to taxation under the legislation of each Contracting Party; 

(f) “Company” shall mean any legal entity, or any other entity considered to be a legal entity 

for tax purposes; 

(g) “Publicly Traded Company” shall mean any firm whose principal class of shares is listed 

on a recognized stock exchange, provided the shares that are listed on the stock exchange can be 

readily bought or sold by the public. The shares may be bought or sold “by the public” if the 

purchase or sale of shares is not restricted, either implicitly or explicitly, to a limited group of 

investors; 

(h) “Principal Class of Shares” shall mean the class or classes of shares representing the 

majority of voting rights and representation of the company; 

(i) “Recognized Stock Exchange” shall mean any stock exchange that is recognized by the 

competent authorities of the Contracting Parties; 

(j) “Collective Investment Funds or Schemes” shall mean any pooled investment vehicle, 

irrespective of its legal form. The term “Public Collective Funds or Schemes” shall mean any 

collective investment fund or scheme provided the units, shares or other interests in the fund or 

scheme can be readily purchased, sold or redeemed by the public. The units, shares or other 

interests in the funds or schemes may be readily purchased, sold or redeemed “by the public” if the 
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purchase, sale or redemption is not restricted, implicitly or explicitly, to a limited group of 

investors; 

(k) “Tax” shall mean any tax to which this Agreement is applicable; 

(l) “Requesting Party” shall mean the Contracting Party that requests information through the 

competent authority; 

(m) “Requested Party” shall mean the Contracting Party that is asked to provide information 

through the competent authority; 

(n) “Information-Gathering Measures” shall mean all laws and administrative or judicial 

procedures that enable a Contracting Party to obtain and provide the requested information; 

(o) “Information” shall mean any fact, statement or record in any form whatsoever; 

(p) “Tax Offences” shall mean offences or violations committed in the field of taxation that 

are considered as such under domestic laws, irrespective of whether they are included in tax laws, 

the penal code, or other statutes. 

2. As regards the application of this Agreement at any given time by one of the Contracting 

Parties, any term not defined herein shall have the meaning assigned to it at that time under the 

laws of that Party, unless the context requires a different interpretation, and the meaning it has 

under that Party’s applicable tax laws shall prevail over the meaning assigned to the term under 

that Party’s other laws. 

Article 5. Exchange of information upon request 

1. When so requested by the Requesting Party, the competent authority of the Requested 

Party shall provide information for the purposes mentioned in article 1. Such information shall be 

exchanged irrespective of whether the Requested Party needs the information in question for its 

own tax purposes, or whether the conduct being investigated would constitute a crime under the 

laws of the Requested Party if such conduct occurred in that Party’s territory. The competent 

authority of the Requesting Party may only submit the request under this article when it cannot 

obtain the information being sought through other means, unless the means used to obtain it give 

rise to major difficulties. 

2. If the information in the possession of the Requested Party’s competent authority is 

insufficient to enable it to comply with the information request, the Requested Party shall use all 

relevant information-gathering measures to obtain the information needed to provide the 

Requesting Party with the information sought, notwithstanding that the Requested Party may not 

need such information for its own tax purposes. 

3. If specifically requested by the Requesting Party’s competent authority, Requested Party’s 

competent authority shall provide information under this article, provided its domestic laws so 

permit, in the form of depositions by witnesses and certified true copies of original records. 

4. Each Contracting Party shall guarantee that, for the purposes defined in article 1 of this 

Agreement, its competent authorities are authorized to obtain and provide the following, upon 

receipt of a request: 

(a) Information held by banks, other financial institutions and any person acting in an agency 

or fiduciary capacity, including nominees and trustees;  
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(b) Information regarding the legal and beneficial ownership of companies, partnerships, 

trusts, foundations, “Anstalten” (institutions) and other persons, including, within the constraints of 

article 2, ownership information on all such persons in a chain of companies; in the case of trust 

funds, information on the settlors, trustees and beneficiaries; in the case of foundations, 

information on the founders, foundation board members and the beneficiaries. In addition, this 

Agreement does not create the obligation for the Contracting Parties to obtain and provide 

ownership information in relation to publicly-traded firms or public collective investments funds or 

schemes, unless such information can be obtained without great difficulty. 

5. Any request for information will be formulated as precisely as possible, and will specify 

the following information in writing: 

(a) The identity of the person being audited or under investigation; 

(b) A description of the information sought, specifying its nature and the form in which the 

Requesting Party wishes to receive it: 

(c) The tax purpose for which the information is sought; 

(d) The grounds for believing that the requested information is held in the Requested Party, 

or is in the possession or control of a person within the jurisdiction of the Requested Party; 

(e) If known, the name and address of any person believed to be in possession or control of 

the information requested; 

(f) A statement that the request is in conformity with the laws and administrative practices of 

the Requesting Party, and that if the information request were made within the jurisdiction of that 

Party, the latter’s competent authority would be able to obtain the information under its laws or in 

the normal course of administrative practice, and that the request is in conformity with the 

provisions of this Agreement; 

(g) A statement that the Requesting Party has taken all steps possible to obtain the 

information in its own territory, other than those that would give rise to major difficulties. 

6. The competent authority of the Requested Party shall forward the requested information 

as promptly as possible to the Requesting Party. To ensure a prompt response, the competent 

authority of the Requested Party shall: 

(a) Send the competent authority of the Requesting Party a written acknowledgement of 

receipt of the request, and notify it of any deficiencies in the request within 20 days of its receipt; 

(b) If the competent authority of the Requested Party has been unable to obtain and provide 

information within 60 days of having received the request, or if providing the information presents 

obstacles, or if it refuses to provide the information, the Requested Party shall promptly inform the 

Requesting Party thereof, specifying the reason for its inability to do so and the nature of the 

obstacles, or the reasons for its refusal, as the case may be. 

Article 6. Tax audits abroad 

1. A Contracting Party may allow representatives of the competent authority of the other 

Contracting Party to be present in the territory of the first-mentioned Contracting Party for the 

purpose of interviewing individuals and examining records, with the written consent of the persons 

involved. The competent authority of the second-mentioned Party shall notify the competent 
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authority of the first-mentioned Party of the date and place of the meeting to be held with the 

persons in question. 

2. At the request of the competent authority of a Contracting Party, the competent authority 

of the other Contracting Party may allow representatives of the first-mentioned Party to be present 

at any time during an audit conducted in the territory of the second-mentioned Party. 

3. If the request mentioned in paragraph 2 above is accepted, the competent authority of the 

Contracting Party conducting the audit shall, as promptly as possible, notify the competent 

authority of the other Party of the date and place of the audit, the authority or official designated to 

carry out the audit, and the procedures and conditions required by the first-mentioned Party for the 

conduct of the audit. All decisions concerning the conduct of the audit shall be made by the Party 

that carries it out. 

Article 7. Possibility of declining a request 

1. The competent authority of the Requested Party may refuse a request for information 

when: 

(a) The request is not made in conformity with this Agreement; 

(b) The Requesting Party has not pursued all means available in its own territory to obtain the 

information, except those that would give rise to major difficulties. 

Article 8. Confidentiality 

Any information received by a Contracting Party under this Agreement shall be treated as 

secret and may only be disclosed to persons or authorities (including courts and administrative 

bodies) in the jurisdiction of the Contracting Party concerned with the assessment or collection of, 

the enforcement or prosecution in respect of, or the determination of appeals in relation to, the 

taxes imposed by a Contracting Party. These persons or authorities shall use this information only 

for such purposes, and may disclose it in public court proceedings or in judicial decisions. 

Notwithstanding the foregoing, information received by a Party may be used for other purposes 

when such use is permitted by the laws of the Party receiving the information and the competent 

authority of the Requested Party authorizes such use in writing. 

Article 9. Costs 

The Requested Party shall bear the ordinary costs incurred in providing the assistance, except 

as otherwise provided by mutual accord between the competent authorities of the Contracting 

Parties. At the request of either Contracting Party, the competent authorities shall consult as 

necessary with regards to this article. Extraordinary costs shall be borne by the Requesting Party. 

Should it be necessary to incur extraordinary costs to obtain the information related to a specific 

request, the competent authority of the Requested Party shall consult the competent authority of the 

Requesting Party in advance if it wishes to continue with the information-gathering procedure. 
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Article 10. Implementation of legislation 

The Contracting Parties shall adopt all necessary measures, including the enacting of laws, to 

make it possible to comply with and give effect to the provisions of this Agreement. 

Article 11. Dispute settlement procedure 

1. The respective competent authorities shall endeavour to resolve any difficulties or doubts 

arising between the Parties as to the interpretation or application of this Agreement by mutual 

accord. 

2. In addition to the mutual accords referred to in paragraph 1, the competent authorities of 

the Contracting Parties may mutually agree on procedures to be used under articles 5, 6 and 9. 

3. The competent authorities of the Contracting Parties may communicate with one another 

directly for the purpose of reaching an accord under this article. 

4. The Parties may also agree on other forms of dispute resolution, as necessary. 

Article 12. Entry into force 

1. Each of the Parties shall notify the other in writing of the completion of the procedures 

required by its legislation for this Agreement to enter into force. 

2. This Agreement shall enter into force on the day following the receipt of the last of such 

notifications and shall be immediately applicable: 

(a) In respect of tax offences, at the date of entry into force; 

(b) For all other matters mentioned in article 1, the Agreement shall take effect for taxable 

periods beginning on or after the first day of January of the year following the date on which this 

Agreement enters into force; or, in cases where taxable periods do not exist, this Agreement will be 

applicable to all tax charges that arise on or after the first day of January of the year following the 

date on which the Agreement enters into force. 

Article 13. Language 

Requests for assistance and responses thereto shall be made in Spanish and/or Catalan. 

Article 14. Termination 

1. This Agreement shall remain in force until it is terminated by one of the Contracting 

Parties. Either of the Parties may terminate this Agreement by giving written notice to the other 

Party. In such a case, the Agreement will cease to have effect on the first day of the month 

following the expiry of a period of six months following the date of receipt of the notice of 

termination by the other Party.  

2. If the Agreement is terminated, both Parties will remain bound by the provisions of 

article 8 in respect of any information obtained under this Agreement. 
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this 

Agreement. 

DONE at Andorra la Vella on 26 October 2009, in two copies in the Spanish and Catalan 

languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Argentine Republic: 

RICARDO ECHEGARAY 

Federal Public Revenue Administrator  

For the Government of the Principality of Andorra: 

XAVIER ESPOT MIRÓ 

Minister of Foreign Affairs and Institutional Relations 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA PRINCIPAUTÉ D’ANDORRE POUR 

L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS EN MATIÈRE FISCALE 

Considérant que le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la 

Principauté d’Andorre (ci-après dénommés les « Parties contractantes ») reconnaissent que la 

législation actuelle permet la collaboration nécessaire et l’échange d’informations en matière 

pénale, 

Tenant compte du fait que la Principauté d’Andorre s’est engagée politiquement à respecter 

les principes de l’Organisation de coopération et de développement économiques en matière 

d’échange effectif de renseignements par le biais d’une déclaration datée du 10 mars 2009, 

Étant entendu que les Parties contractantes souhaitent améliorer et faciliter les dispositions et 

les conditions qui régissent l’échange d’informations en matière fiscale, 

En conséquence, les Parties contractantes sont convenues de conclure le présent Accord, qui 

ne crée d’obligations que pour elles : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

d’informations vraisemblablement pertinentes pour l’administration et l’application de la 

législation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces 

informations sont celles qui sont vraisemblablement pertinentes pour la détermination, 

l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 

fiscales, ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les informations sont échangées 

conformément au présent Accord et traitées comme confidentielles selon les modalités prévues à 

l’article 8. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions 

législatives ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure 

où ils n’entravent ni ne retardent indûment l’échange effectif d’informations. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des informations qui ne sont ni détenues par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants établis par les Parties contractantes : 

a) dans le cas de l’Argentine : 

i) l’impôt sur le revenu, 

ii) la taxe sur la valeur ajoutée, 
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iii) la contribution mobilière (« Impuesto sobre los Bienes Personales »), 

iv) l’impôt sur le revenu minimal estimé (« Impuesto a la Ganancia Mínima Presunta »); 

b) dans le cas d’Andorre : 

i) l’impôt sur les transmissions patrimoniales immobilières, 

ii) l’impôt sur les plus-values dans les transmissions patrimoniales immobilières et les 

impôts directs existants qui sont établis par la législation andorrane. 

2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques ou analogues qui seraient 

établis après la date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Les autorités compétentes 

des Parties contractantes se notifient toute modification substantielle apportée aux mesures fiscales 

et aux mesures connexes de collecte d’informations qui sont visées dans le présent Accord. 

Article 4. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire :  

a) Le terme « Partie contractante » désigne la Principauté d’Andorre ou la République 

argentine, selon le contexte;  

b) Le terme « Argentine » désigne le territoire de la République argentine, y compris toute 

autre zone sur laquelle, en conformité avec le droit international, la République argentine exerce 

ses droits souverains ou sa compétence souveraine; 

c) Le terme « Principauté d’Andorre » désigne le territoire de la Principauté d’Andorre; 

d) Le terme « autorité compétente » désigne : 

i) dans le cas de l’Argentine, l’Administration fédérale des recettes publiques, 

ii) dans le cas d’Andorre, le Ministère des finances; 

e) Le terme « personne » désigne toute personne physique ou morale, ou toute autre entité, 

tout groupement de personnes ou tout patrimoine qui sont assujettis à l’impôt conformément à la 

législation de chaque Partie contractante; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 

comme une personne morale; 

g) Le terme « société cotée en bourse » désigne toute société dont la catégorie principale 

d’actions est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être 

achetées ou vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le 

public » si leur achat ou leur vente n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe 

limité d’investisseurs; 

h) Le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) Le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse reconnue par les autorités compétentes 

des Parties contractantes; 

j) Le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de placement 

collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, actions ou 

autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. Les 

parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement achetées, 
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vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas implicitement ou 

explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord;  

l) Le terme « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande les 

informations par l’entremise de l’autorité compétente; 

m) Le terme « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle les informations sont 

demandées par l’entremise de l’autorité compétente;  

n) Le terme « mesures de collecte d’informations » désigne les dispositions législatives et les 

procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir et de 

fournir les informations demandées; 

o) Le terme « informations » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle que soit sa forme; 

p) Le terme « infractions fiscales » désigne tout crime ou délit commis dans le domaine de la 

fiscalité et qualifié comme tel en droit interne, qu’il figure ou non dans la législation fiscale, dans 

le code pénal ou dans d’autres lois. 

2. Pour l’application du présent Accord à un moment donné par l’une des Parties 

contractantes, tout terme qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation 

différente, le sens que lui attribue à ce moment le droit de cette Partie, le sens attribué à ce terme 

par le droit fiscal applicable de cette Partie prévalant sur le sens que lui attribuent les autres 

branches du droit de cette Partie. 

Article 5. Échange d’informations sur demande 

1. À la demande de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie requise fournit 

des informations aux fins visées à l’article premier. Ces informations doivent être échangées 

indépendamment du fait que la Partie requise ait ou non besoin de ces informations à ses propres 

fins fiscales ou que l’acte faisant l’objet de l’enquête aurait constitué ou non une infraction pénale 

selon le droit de la Partie requise s’il s’était produit sur le territoire de cette Partie. L’autorité 

compétente de la Partie requérante peut formuler la demande en vertu du présent article 

uniquement lorsqu’elle ne peut obtenir les informations recherchées d’une autre manière, à moins 

que le recours à ces moyens ne soulève des difficultés disproportionnées. 

2. Si les informations en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne sont 

pas suffisantes pour lui permettre de donner suite à la demande, cette Partie prend toutes les 

mesures adéquates de collecte d’informations pour fournir à la Partie requérante les informations 

demandées, même si la Partie requise n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les informations visées au présent article, dans la mesure où 

son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le pouvoir, 

aux fins visées à l’article premier, d’obtenir et de fournir, après réception d’une demande : 

a) les informations détenues par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire, y compris des représentants et des 

fiduciaires; 
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b) les informations concernant la propriété de sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 

informations en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie d’une 

chaîne de propriété; dans le cas de fiducies, les informations sur les constituants, les fiduciaires et 

les bénéficiaires; et, dans le cas de fondations, les informations sur les fondateurs, les membres du 

conseil de la fondation et les bénéficiaires. Par ailleurs, le présent Accord n’oblige pas les Parties 

contractantes à obtenir ou à fournir des informations en matière de propriété concernant des 

sociétés cotées en bourse ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si ces 

informations peuvent être obtenues sans soulever des difficultés disproportionnées. 

5. Toute demande d’informations est formulée de la manière la plus détaillée possible et 

spécifie par écrit : 

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête;  

b) les indications concernant les informations demandées, notamment leur nature et la forme 

sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise;  

c) le but fiscal dans lequel les informations sont demandées;  

d) les raisons qui donnent à penser que les informations demandées sont détenues dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de sa 

compétence; 

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne que l’on croit en 

possession des informations demandées; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les 

informations demandées relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les obtenir 

en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les informations, utilisé 

tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficultés 

disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet aussi rapidement que possible à la 

Partie requérante les informations demandées. Pour assurer une réponde rapide, elle :  

a) accuse par écrit réception de la demande à l’autorité compétente de la Partie requérante 

et, dans un délai de 20 jours à compter de la réception de la demande, l’avise des éventuelles 

lacunes de celle-ci; 

b) informe immédiatement la Partie requérante si elle ne peut pas obtenir et fournir les 

informations dans un délai de 60 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris 

dans le cas où elle rencontre des obstacles pour fournir les informations ou refuse de le faire, et 

indique les raisons de son empêchement, la nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son 

refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 

examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 
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compétente de la deuxième Partie fait connaître à l’autorité compétente de la première la date et le 

lieu de l'entretien prévu avec les personnes concernées. 

2. L’autorité compétente d’une Partie contractante peut autoriser des représentants de 

l’autorité compétente de l’autre Partie contractante, à la demande de cette autorité, à assister à 

toute phase d’un contrôle fiscal effectué sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 

l’autre Partie la date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour l’effectuer 

ainsi que les procédures et conditions prescrites à cette fin par la première Partie. Toute décision 

relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser une demande d’information si : 

a) celle-ci n’est pas soumise conformément au présent Accord; 

b) la Partie requérante n’a pas utilisé tous les moyens en son pouvoir sur son propre 

territoire pour obtenir les informations, hormis ceux susceptibles de soulever des difficultés 

disproportionnées. 

Article 8. Confidentialité 

Toute information reçue par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenue 

confidentielle et ne peut être divulguée qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 

les organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées 

par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par les procédures 

ou les poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours s’y rapportant. Ces 

personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces informations qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état 

lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. En dépit de ce qui 

précède, les informations reçues par une Partie peuvent être utilisées à d’autres fins lorsqu’une 

telle utilisation est autorisée par les lois de la Partie qui les reçoit et que l’autorité compétente de la 

Partie requise autorise par écrit cette utilisation. 

Article 9. Frais 

La Partie requise prend en charge les frais ordinaires engagés pour fournir l’assistance, à 

moins que les autorités compétentes des Parties contractantes n’en disposent autrement d’un 

commun accord. À la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, les autorités 

compétentes se consultent si nécessaire au sujet du présent article. Les frais extraordinaires sont 

pris en charge par la Partie requérante. Dans le cas où il serait nécessaire d’engager des frais 

extraordinaires pour obtenir des informations relatives à une demande particulière, l’autorité 

compétente de la Partie requise consulte l’autorité compétente de la Partie requérante à l’avance si 

elle décide de poursuivre la procédure de collecte d’informations. 
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Article 10. Application de la législation 

Les Parties contractantes adoptent toute mesure nécessaire, y compris toute loi indispensable, 

pour se conformer au présent Accord et lui donner effet. 

Article 11. Procédure amiable 

1. Les autorités compétentes respectives s’efforcent par voie d’accord amiable de résoudre 

toute difficulté ou de dissiper tout doute auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 

l’application du présent Accord. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des deux Parties 

contractantes peuvent déterminer d’un commun accord la procédure à suivre en vertu des 

articles 5, 6 et 9. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement en vue de parvenir à l’accord mentionné au présent article. 

4. Les Parties peuvent également, le cas échéant, convenir d’autres formes de règlement des 

différends. 

Article 12. Entrée en vigueur 

1. Chaque Partie informe l’autre par écrit de l’accomplissement des procédures internes 

requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur le jour suivant la réception de la dernière des 

notifications et prend dès lors effet : 

a) en ce qui concerne les infractions fiscales, à la date d’entrée en vigueur; 

b) en ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, pour des périodes 

d’imposition commençant le 1er janvier de l’année qui suit la date à laquelle il entre en vigueur ou 

par la suite, ou, à défaut de périodes d’imposition, pour toutes les obligations fiscales prenant 

naissance le 1er janvier de l’année qui suit la date à laquelle il entre en vigueur ou par la suite. 

Article 13. Langue 

Les demandes d’assistance et leurs réponses sont rédigées en espagnol ou en catalan, ou dans 

ces deux langues. 

Article 14. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’une ou l’autre des 

Parties. Chaque Partie peut le dénoncer par notification écrite adressée à l’autre. En pareil cas, il 

cesse d’être applicable le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de six mois à 

compter de la date de réception de la notification de dénonciation par l’autre Partie. 

2. En cas de dénonciation, les Parties restent liées par les dispositions de l’article 8 pour 

toute information obtenue en vertu du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord.  

FAIT à Andorre-la-Vieille le 26 octobre 2009, en deux exemplaires rédigés en langues 

espagnole et catalane, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

RICARDO ECHEGARAY 

Administrateur fédéral des recettes publiques 

Pour le Gouvernement de la Principauté d’Andorre : 

XAVIER ESPOT MIRÓ 

Ministre des affaires étrangères et des relations institutionnelles  
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE 

GOUVERNEMENT DU SOUDAN RELATIF AU STATUT DE LA FORCE 

INTÉRIMAIRE DE SÉCURITÉ DES NATIONS UNIES POUR ABYEI 

I. DÉFINITIONS 

Les définitions ci-après sont applicables au présent Accord : 

a) Le sigle « FISNUA » désigne la Force intérimaire de sécurité des Nations Unies pour 

Abyei, créée par le Conseil de sécurité dans sa résolution 1990 (2011) du 27 juin 2011, 

conformément à une demande contenue dans l’Accord concernant les arrangements provisoires 

pour l’administration et la sécurité de la zone d’Abyei, conclu à Addis-Abeba (Éthiopie) le 

20 juin 2011 par le Gouvernement de la République du Soudan et le Mouvement populaire de 

libération du Soudan, et dont le mandat est défini dans cette résolution conformément audit 

Accord, et élargi conformément à la résolution 2024 (2011) du Conseil de sécurité, en date du 

14 décembre 2011, pour inclure les tâches prévues dans l’Accord entre le Gouvernement du 

Soudan et le Gouvernement du Soudan du Sud concernant la Mission d’appui à la surveillance de 

la frontière, en date du 30 juillet 2011. La FISNUA est composée comme suit : 

i) le « Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) », désigné par le Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations Unies. Hormis au paragraphe 26, toute 

référence au Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) dans le présent Accord 

englobe tout membre de la FISNUA auquel il aura délégué des fonctions ou pouvoirs 

précis; 

ii) une « composante civile » constituée de fonctionnaires de l’Organisation des Nations 

Unies et d’autres personnes désignées par le Secrétaire général pour assister le 

Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) dans la mise en œuvre du mandat de 

la FISNUA ou mises à disposition par des États participants en vue de servir dans le 

cadre de la FISNUA; 

iii) une « composante militaire » constituée de personnel militaire mis à la disposition de 

la FISNUA par les États participants à la demande du Secrétaire général; 

b) Le terme « membre de la FISNUA » désigne le Commandant de la Force (Chef de la 

FISNUA) et tout membre de la composante civile ou de la composante militaire; 

c) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement du Soudan; 

d) Le terme « Zone » désigne la zone d’Abyei telle que définie par la Cour permanente 

d’arbitrage; 

e) Le terme « Zone d’opération » désigne la zone d’Abyei et la Zone frontalière 

démilitarisée et sécurisée (ZFDS) visée dans l’Accord entre le Gouvernement du Soudan et le 

Gouvernement du Soudan du Sud concernant la Mission d’appui à la surveillance de la frontière, 

conclu à Addis-Abeba (Éthiopie) le 30 juillet 2011; 

f) Le terme « Zone de la mission » désigne la Zone d’opération et les sites du Soudan et du 

Soudan du Sud où la FISNUA aura établi des bureaux de liaison, des postes de commandement de 
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secteur et des bases d’opérations du mécanisme transfrontalier ou des bases logistiques pour 

soutenir son mandat dans les deux pays; 

g) Le terme « État participant » désigne un État qui fournit du personnel, des services, de 

l’équipement, des fournitures, des approvisionnements, du matériel et d’autres produits, y compris 

des pièces de rechange et des moyens de transport, à une des composantes précitées de la 

FISNUA. Il est entendu que, conformément à l’Accord entre le Gouvernement de la République du 

Soudan et le Mouvement populaire de libération du Soudan concernant les arrangements 

provisoires pour l’administration et la sécurité de la zone d’Abyei, conclu à Addis-Abeba 

(Éthiopie) le 20 juin 2011, le personnel du contingent militaire est fourni par le Gouvernement de 

l’Éthiopie; 

h) Le terme « Convention » désigne la Convention sur les privilèges et immunités des 

Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946, à laquelle 

le Gouvernement du Soudan est devenu partie en y adhérant sans réserve le 21 mars 1977; 

i) Le terme « contractant » désigne une personne physique ou morale, autre qu’un membre 

de la FISNUA, y compris une personne morale et physique, et ses employés et sous-traitants, que 

l’Organisation des Nations Unies engage pour fournir des services à la FISNUA ou de 

l’équipement, des approvisionnements, des fournitures, du carburant, du matériel et d’autres 

produits, y compris des pièces de rechange et des moyens de transport, à l’appui des activités de la 

FISNUA. Ces contractants ne sont pas considérés comme des tiers bénéficiaires du présent 

Accord; 

j) Le terme « véhicule » désigne un véhicule civil ou militaire utilisé par l’Organisation des 

Nations Unies et exploité par les membres de la FISNUA et les contractants à l’appui des activités 

de la FISNUA; 

k) Le terme « navire » désigne une embarcation civile ou militaire utilisée par l’Organisation 

des Nations Unies et exploitée par les membres de la FISNUA et les contractants à l’appui des 

activités de la FISNUA; 

l) Le terme « aéronef » désigne un aéronef civil ou militaire utilisé par l’Organisation des 

Nations Unies et exploité par les membres de la FISNUA et les contractants à l’appui des activités 

de la FISNUA. 

II. APPLICATION DU PRÉSENT ACCORD 

2. Sauf disposition spécifique contraire, les dispositions du présent Accord et toutes les 

obligations contractées par le Gouvernement ou tous les privilèges, immunités, exemptions, 

facilités ou concessions accordés à la FISNUA, à l’un de ses membres ou à ses contractants ne 

s’appliquent qu’à la Zone et, dans la mesure où cela est nécessaire pour la réalisation des activités 

liées à son mandat, ailleurs au Soudan. 

III. APPLICATION DE LA CONVENTION 

3. La FISNUA, ses biens, fonds et avoirs ainsi que ses membres, y compris le Commandant 

de la Force (Chef de la FISNUA), jouissent des privilèges et immunités énoncés dans le présent 

Accord ainsi que de ceux prévus dans la Convention. 
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4. L’article II de la Convention, qui s’applique à la FISNUA, s’applique également aux 

biens, fonds et avoirs des États participants utilisés dans le cadre de la FISNUA. 

IV. STATUT DE LA FISNUA 

5. La FISNUA et ses membres s’abstiennent de tout acte et de toute activité incompatibles 

avec le caractère impartial et international de leurs fonctions ou contraire à l’esprit des présents 

arrangements. La FISNUA et ses membres respectent toutes les lois et réglementations locales, et 

s’abstiennent de toute conduite offensante pour les coutumes et les valeurs locales. Le 

Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) prend toutes les dispositions voulues pour assurer 

le respect de ces obligations. 

6. Sans préjudice du mandat de la FISNUA et de son statut international : 

a) L’Organisation des Nations Unies veille à ce que la FISNUA mène ses opérations dans le 

strict respect des principes et des règles des conventions internationales régissant le comportement 

du personnel militaire. Ces conventions internationales comprennent les quatre Conventions de 

Genève du 12 août 1949 et leurs protocoles additionnels du 8 juin 1977, ainsi que la Convention 

de l’UNESCO pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, du 14 mai 1954; 

b) Le Gouvernement s’engage à traiter à tout moment le personnel militaire de la FISNUA 

dans le strict respect des principes et des règles des conventions internationales applicables au 

traitement du personnel militaire. Ces conventions internationales comprennent les quatre 

Conventions de Genève du 12 août 1949 et leurs protocoles additionnels du 8 juin 1977. 

Par conséquent, la FISNUA et le Gouvernement veillent à ce que les membres de leur 

personnel militaire respectif soient pleinement informés des principes et des règles des instruments 

internationaux précités. 

7. Le Gouvernement s’engage à respecter le statut international de la FISNUA. 

Drapeau, signes et identification de l’Organisation des Nations Unies 

8. Le Gouvernement reconnaît à la FISNUA le droit d’arborer dans la Zone le drapeau de 

l’Organisation des Nations Unies sur le bâtiment de son quartier général, dans ses camps et autres 

locaux ainsi que sur ses véhicules, navires et ailleurs, conformément à la décision du Commandant 

de la Force (Chef de la FISNUA). Les autres drapeaux et fanions ne pourront être arborés que dans 

des cas exceptionnels en consultation avec le Gouvernement. 

9. Les véhicules, les navires et les aéronefs de la FISNUA portent une marque 

d’identification distinctive ou celle de l’Organisation des Nations Unies; le Gouvernement en est 

notifié. 

Communications 

10. En matière de communications, la FISNUA bénéficie des facilités prévues à l’article III 

de la Convention. Les questions qui pourraient se poser en matière de communications et qui ne 

seraient pas expressément prévues dans le présent Accord sont traitées conformément aux 

dispositions pertinentes de la Convention, de la Convention internationale des télécommunications 
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et de la réglementation nationale applicable en la matière, promulguée et notifiée expressément à la 

FISNUA par le Gouvernement. 

11. Sous réserve des dispositions du paragraphe 10 : 

a) La FISNUA a le droit de diffuser des informations dans la Zone de la mission à l’aide de 

publications et de supports imprimés officiels portant sur son mandat à l’appui de la mise en œuvre 

des accords du 20 juin et du 30 juillet 2011; 

b) La FISNUA est habilitée à installer et à utiliser des stations d’émission et de réception de 

messages radio ainsi que des systèmes satellites afin de relier les points voulus de la Zone 

d’opération tant entre eux qu’avec les bureaux de l’Organisation des Nations Unies au Soudan, au 

Soudan du Sud et dans d’autres pays, et d’échanger des données téléphoniques ou vocales, des 

télécopies et autres données électroniques avec le réseau mondial de télécommunications de 

l’Organisation des Nations Unies. Ces services de télécommunications sont utilisés conformément 

à la Convention internationale des télécommunications et aux règlements connexes. Les fréquences 

utilisées pour l’exploitation des stations sont fixées en coopération avec le Gouvernement. Si 

aucune décision n’est prise dans les 15 jours ouvrables à compter de la date à laquelle la question a 

été soulevée par la FISNUA auprès du Gouvernement, ce dernier lui alloue immédiatement les 

fréquences qui conviennent. La FISNUA est exonérée de tous droits et taxes perçus sur l’allocation 

des fréquences à cette fin ou pour leur utilisation. 

c) La FISNUA bénéficie, à l’intérieur de la Zone et sur le territoire du Soudan, du droit 

illimité de communiquer par radio (transmission par satellite, radiotéléphonie mobile et postes 

portatifs inclus), téléphone, courrier électronique, télécopie ou tout autre moyen, et de mettre en 

place les installations nécessaires pour assurer ces communications à l’intérieur des locaux de la 

FISNUA et entre eux, y compris la pose de câbles et de lignes terrestres, et l’installation 

d’émetteurs, de récepteurs et de stations relais fixes et mobiles. Le Gouvernement alloue à la 

FISNUA, dans un délai de 15 jours ouvrables à compter de la date de la demande qui lui est faite, 

des fréquences appropriées à cette fin. La FISNUA est exonérée de tous droits et taxes perçus pour 

l’allocation des fréquences à cette fin ou pour leur utilisation. L’interconnexion avec les réseaux 

locaux de téléphone, de télécopie et d’autres vecteurs de données électroniques ne peut être établie 

qu’après consultation avec le Gouvernement et conformément aux dispositions prises avec lui. 

L’utilisation de tels réseaux locaux est facturée aux tarifs les plus favorables. 

d) La FISNUA peut prendre les dispositions voulues pour faire assurer par ses propres 

moyens le tri et l’acheminement du courrier privé dont ses membres sont destinataires ou 

expéditeurs. Le Gouvernement est informé de la nature de ces dispositions et n’entrave ni ne 

censure la correspondance de la FISNUA ou celle de ses membres. Dans le cas où les dispositions 

postales prises pour la correspondance privée des membres de la FISNUA s’étendent à des 

transferts de fonds ou à l’expédition de paquets et de colis, les conditions régissant ces opérations 

sont fixées en accord avec le Gouvernement. 

Déplacements et transports 

12. La FISNUA, ses membres et ses contractants, ainsi que leurs biens, équipement, 

fournitures, matériel et autres produits, y compris les pièces de rechange et les véhicules et 

aéronefs, de même que les véhicules et aéronefs des contractants utilisés exclusivement pour 

l’exécution de services au profit de la FISNUA, jouissent sans délai d’une liberté totale de 

mouvement sur tout le territoire du Soudan par la route la plus directe possible, sans qu’un permis 
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de déplacement, une autorisation ou une notification préalable ne leur soient exigés, sauf dans le 

cas de mouvements aériens, qui doivent être conformes aux règlements de sécurité de 

l’Organisation de l’aviation civile internationale et aux procédures habituelles pour la planification 

et l’exploitation des vols dans l’espace aérien du Soudan, tels que promulgués et notifiés 

spécialement à la FISNUA par la Direction soudanaise de l’aviation civile. En ce qui concerne les 

mouvements importants de personnel, de ravitaillement, de véhicules ou d’aéronefs transitant par 

les aéroports, les voies ferrées ou les routes utilisés pour le trafic général dans la Zone ou sur le 

territoire du Soudan, cette liberté de circulation est coordonnée avec le Gouvernement. Nonobstant 

les dispositions qui précèdent, l’évacuation médicale et d’autres vols d’urgence bénéficient d’une 

autorisation rapide et dans tous les cas du droit de se poursuivre dès que les autorités compétentes 

du Gouvernement sont notifiées; le Gouvernement assure la sécurité de ces vols dans son propre 

espace aérien et dans celui de la Zone. L’évacuation médicale et d’autres déplacements d’urgence, 

par voie terrestre, fluviale ou maritime, bénéficient de la même priorité, et le Gouvernement en 

assure la sécurité. Le Gouvernement fournit à la FISNUA, en cas de besoin, cartes et autres 

éléments d’information, concernant notamment l’emplacement des champs de mines ainsi que les 

autres dangers et obstacles, qui pourront servir à faciliter les mouvements de la FISNUA et à 

assurer la sécurité de ses membres. 

13. Les véhicules, les navires et les aéronefs de la FISNUA ne sont pas soumis à l’obtention 

de permis, à condition qu’ils soient couverts par une assurance responsabilité civile. 

14. La FISNUA, ses membres et contractants ainsi que les véhicules, les navires et les 

aéronefs, y compris les véhicules et les aéronefs des contractants utilisés exclusivement pour 

l’exécution de services pour elle, peuvent utiliser les routes, les ponts, les fleuves, les canaux et 

autres cours d’eau, les installations portuaires, les aérodromes et l’espace aérien, sans s’acquitter 

de contribution financière, de redevance, de péage, de droit d’usage, de taxe d’aéroport, de droit de 

survol, de redevance ou de taxe portuaire, ni de droits de quayage ou de redevances de pilotage 

obligatoire. Toutefois, la FISNUA et ses contractants ne pourraient prétendre à une exonération de 

droits qui correspondent en fait à la rémunération de services rendus, étant entendu que ces 

services sont facturés aux taux les plus favorables. 

Privilèges et immunités de la FISNUA 

15. En sa qualité d’organe subsidiaire de l’Organisation des Nations Unies, la FISNUA 

bénéficie du statut, des privilèges et des immunités, conformément à la Convention. Les 

dispositions de l’article II de la Convention applicables à la FISNUA s’appliquent également aux 

biens, aux fonds et aux avoirs des États participants qui sont utilisés dans la Zone, ou ailleurs au 

Soudan, dans le cadre des contingents nationaux servant dans les rangs de la FISNUA, comme il 

est prévu au paragraphe 4 du présent Accord. Le Gouvernement reconnaît en particulier : 

a) le droit de la FISNUA et des contractants d’importer par la voie maritime, aérienne ou 

terrestre la plus aisée et la plus directe, en franchise de droits, de taxes, de redevances et d’autres 

charges, sans autre interdiction ni restriction, de l’équipement, des provisions, des fournitures, du 

carburant, du matériel et d’autres produits, y compris des pièces de rechange et des moyens de 

transport, destinés à l’usage exclusif et officiel de la FISNUA ou à la revente dans les dépôts 

économats indiqués ci-dessous. À cet effet, le Gouvernement convient sans retard d’établir, à la 

demande de la FISNUA, des facilités de dédouanement temporaires pour elle à des endroits au 
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Soudan qui sont pratiques pour elle et n’ont pas été précédemment désignés comme points officiels 

d’entrée au Soudan; 

b) le droit de la FISNUA de créer, d’entretenir et de gérer, dans son quartier général, ses 

camps et ses postes, des économats destinés à ses membres; le personnel recruté localement en est 

exclu. Ces économats peuvent offrir des produits consommables et d’autres articles à préciser 

d’avance. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) prend toutes les mesures nécessaires 

pour empêcher l’utilisation abusive de ces économats ainsi que la vente ou la revente de ces 

produits à des personnes autres que les membres de la FISNUA, et étudie dûment les observations 

et les demandes du Gouvernement concernant le fonctionnement des économats; 

c) le droit de la FISNUA et de ses contractants de dédouaner et d’enlever des entrepôts 

d’accise en franchise de droits et de taxes, sans frais ni redevances et sans autre interdiction ni 

restriction, l’équipement, les approvisionnements, les fournitures, le carburant, le matériel et les 

autres articles, y compris les pièces de rechange et les moyens de transport destinés à l’usage 

exclusif et officiel de la FISNUA ou à la revente dans les économats visés ci-dessus; 

d) le droit de la FISNUA et de ses contractants de réexporter ou de céder d’une autre 

manière ces biens et cet équipement, y compris les pièces de rechange et les moyens de transport, 

s’ils sont encore utilisables, et les approvisionnements, les fournitures, le matériel, le combustible 

et d’autres articles qui ont été importés, dédouanés ou enlevés de l’entrepôt d’accise et ne sont pas 

transférés ou cédés d’une autre manière, à des conditions préalablement convenues, aux autorités 

locales compétentes du Soudan ou à une entité désignée par le Gouvernement. 

À cet effet, la FISNUA et le Gouvernement conviennent le plus rapidement possible d’une 

procédure mutuellement satisfaisante, y compris la documentation, pour que les opérations 

d’importation, de dédouanement, de transfert ou d’exportation s’accomplissent dans les meilleurs 

délais. 

V. FACILITÉS EN FAVEUR DE LA FISNUA ET DE SES CONTRACTANTS 

Locaux nécessaires aux activités opérationnelles et administratives de la FISNUA 

16. Le Gouvernement fournit à la FISNUA sans qu’il en coûte à celle-ci, en accord avec le 

Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et pour aussi longtemps qu’il est nécessaire, les 

espaces dont elle a besoin pour son siège et ses autres locaux afin d’y mener ses activités 

opérationnelles et administratives, y compris l’aménagement des installations nécessaires au 

maintien des communications conformément au paragraphe 11. Ces locaux sont inviolables et sont 

soumis à l’autorité et au contrôle exclusifs de l’Organisation des Nations Unies. Le Gouvernement 

garantit l’accès sans entrave à ces locaux de l’Organisation des Nations Unies. Sans préjudice du 

mandat de la FISNUA, le Commandant de la Force ne permet pas que les locaux servent de refuge 

aux personnes qui cherchent à échapper à une arrestation en vertu de la loi du Soudan pour des 

crimes dont ils sont soupçonnés et dont la preuve a été fournie au Commandant de la Force par les 

autorités nationales compétentes. 

17. Le Gouvernement s’engage, le cas échéant, à aider la FISNUA à installer l’eau, les 

canalisations, l’électricité et d’autres facilités, et à les rendre disponibles gratuitement ou, si cela 

n’est pas possible, aux tarifs les plus favorables, sans aucune redevance, en franchise de tous droits 

et de toutes taxes. Lorsque ces services ou facilités ne sont pas fournis gratuitement, le paiement 
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est effectué par la FISNUA aux conditions dont elle convient avec l’autorité compétente. La 

FISNUA est responsable de l’entretien et de la maintenance des installations et facilités ainsi 

fournies. En cas d’interruption ou de menace d’interruption du service, le Gouvernement s’engage, 

dans la limite de ses pouvoirs, à accorder à la FISNUA la même priorité que celle accordée aux 

services gouvernementaux essentiels. 

18. La FISNUA a le droit, le cas échéant, de produire de l’électricité dans ses locaux pour ses 

besoins ainsi que de la transporter et de la distribuer. 

19. Seule l’Organisation des Nations Unies peut accorder l’accès à ces locaux aux agents de 

l’État ou à toute autre personne étrangère à la FISNUA. 

Approvisionnements, fournitures et services, et dispositions sanitaires 

20. Le Gouvernement s’engage à délivrer sans délai, sur présentation d’un connaissement, 

d’une lettre de transport aérien, d’un manifeste de marchandises ou d’un bordereau de colisage, par 

la FISNUA ou par ses contractants, tous les permis, autorisations et licences nécessaires à 

l’importation de l’équipement, des approvisionnements, des fournitures, du carburant, du matériel 

et d’autres produits, y compris les pièces de rechange et les moyens de transport, utilisés à l’appui 

de la FISNUA, notamment en ce qui concerne les importations effectuées par ses contractants, sans 

aucune restriction et sans versement d’aucune contribution pécuniaire, de droits, de redevances ou 

de taxes, y compris de la taxe sur la valeur ajoutée. Le Gouvernement consent également à 

accorder sans délai tous les permis, autorisations et licences nécessaires à l’achat ou à l’exportation 

de ces biens, y compris l’exportation ou l’achat effectués par les contractants, sans aucune 

restriction et sans versement d’aucune contribution pécuniaire, de droits, de redevances, de frais ou 

de taxes. 

21. Le Gouvernement s’engage à aider de son mieux la FISNUA à se procurer auprès de 

sources locales les approvisionnements, fournitures, équipement, carburant, matériel et autres 

produits et services nécessaires pour assurer sa subsistance et son fonctionnement. En ce qui 

concerne les approvisionnements, les fournitures, l’équipement, le carburant, le matériel et les 

autres produits et services achetés localement par la FISNUA ou ses contractants pour son usage 

officiel et exclusif, le Gouvernement prend les dispositions administratives voulues pour la remise 

ou le remboursement des accises, taxes ou contributions financières incorporées au prix. Le 

Gouvernement exonère la FISNUA et ses contractants des taxes de vente générale sur les achats 

effectués localement pour son usage officiel. Sur la base des observations faites et des informations 

fournies par le Gouvernement à cet égard, la FISNUA évite que les achats effectués localement 

aient un effet préjudiciable sur l’économie locale. 

22. Afin d’assurer la bonne exécution des services fournis à l’appui de la FISNUA par ses 

contractants, autres que les ressortissants du Soudan résidant au Soudan, le Gouvernement accepte 

d’accorder à ces contractants des facilités d’entrée et de sortie du territoire du Soudan, sans délai 

ni entrave, ainsi que de séjour dans la Zone et, si nécessaire, ailleurs au Soudan, et de rapatriement 

en période de crise. À cette fin, le Gouvernement délivre à ces contractants promptement, 

gratuitement et sans restriction aucune tous les visas, licences, autorisations et immatriculations 

nécessaires. Les contractants de la FISNUA, autres que les ressortissants du Soudan résidant au 

Soudan, bénéficient d’une exonération des taxes et des contributions financières au Soudan sur les 

services, les approvisionnements, les fournitures, l’équipement, le carburant, le matériel et les 

autres produits, y compris les pièces de rechange et les moyens de transport fournis à la FISNUA, 
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et notamment de l’impôt sur les sociétés, de l’impôt sur le revenu, des cotisations de sécurité 

sociale et des autres impôts similaires qui découlent directement de la fourniture de ces services ou 

de ces biens, ou qui y sont liés. 

23. La FISNUA et le Gouvernement coopèrent en matière de services sanitaires et étendent 

mutuellement leur pleine coopération aux domaines de la santé, en particulier en ce qui concerne la 

lutte contre les maladies transmissibles et la protection de l’environnement local, conformément 

aux dispositions des conventions internationales. 

Recrutement du personnel local 

24. La FISNUA peut recruter le personnel local dont elle a besoin. Si le Commandant de la 

Force (Chef de la FISNUA) en fait la demande, le Gouvernement s’engagera à faciliter le 

recrutement par la FISNUA d’agents locaux qualifiés et à en accélérer les formalités. Sans 

préjudice du droit de la FISNUA de recruter le personnel local dont elle a besoin, conformément 

au Statut et au Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies ainsi qu’aux politiques 

et procédures des Nations Unies applicables en la matière, si les activités présumées de ce 

personnel posent des problèmes graves pour les Gouvernements du Soudan et du Soudan du Sud, 

la FISNUA et les deux Gouvernements en ce qui concerne la mise en œuvre de l’accord du 20 juin, 

et la FISNUA et le Gouvernement du Soudan en ce qui concerne la mise en œuvre de l’accord du 

30 juillet, coopèrent dans un esprit de bonne foi et de partenariat pour apporter une réponse à de 

tels problèmes pour peu qu’ils soient étayés par des preuves. 

Monnaie 

25. Le Gouvernement s’engage à mettre à la disposition de la FISNUA et de ses contractants, 

contre remboursement dans une devise mutuellement acceptable et au taux de change qui leur est 

le plus favorable, les sommes nécessaires à la FISNUA en monnaie locale, notamment pour payer 

le salaire de ses membres. La FISNUA et ses contractants ne peuvent échanger des devises au 

Soudan que par des canaux de change autorisés. 

VI. STATUT DES MEMBRES DE LA FISNUA 

Privilèges et immunités 

26. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA), le Chef de la police et les membres de 

haut rang du personnel de la FISNUA convenus avec le Gouvernement jouissent du statut visé aux 

articles 19 et 27 de la Convention pour autant que les privilèges et immunités qui y sont visés 

soient ceux accordés aux émissaires diplomatiques en vertu du droit international. 

27. Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies affectés à la composante civile de 

la FISNUA conservent leur statut et jouissent des privilèges et immunités visés aux articles V 

et VII de la Convention. Les Volontaires des Nations Unies désignés pour faire partie de la 

FISNUA bénéficient également des privilèges et immunités accordés aux fonctionnaires de 

l’Organisation des Nations Unies. 
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28. Les observateurs militaires, les officiers de liaison militaires, les membres de la police 

civile des Nations Unies et les agents civils autres que les fonctionnaires de l’Organisation des 

Nations Unies, dont les noms sont communiqués à cette fin au Gouvernement par le Commandant 

de la Force (Chef de la FISNUA), sont considérés comme des experts en mission au sens de 

l’article VI de la Convention. 

29. Le personnel militaire des contingents nationaux relevant de la composante militaire de la 

FISNUA jouit des privilèges et immunités expressément prévus au présent Accord. 

30. Les membres du personnel de la FISNUA recrutés localement jouissent des immunités 

concernant les actes accomplis en leur qualité officielle, de l’exonération d’impôt et de 

l’exemption de toute obligation relative au service national prévues aux alinéas a), b) et c) de la 

section 18 de la Convention. La FISNUA accepte de coordonner avec le Gouvernement le report 

pendant la période d’emploi de toute obligation de service national du personnel de la FISNUA 

recruté localement. La FISNUA avise en conséquence le Gouvernement des dates de début et de 

fin de la période d’emploi. 

31. Les soldes et émoluments que l’Organisation des Nations Unies ou un État participant 

versent aux membres de la FISNUA et les revenus que ceux-ci reçoivent de sources basées à 

l’extérieur du Soudan sont exonérés d’impôt. À l’exception des taxes municipales appliquées aux 

services, ils sont également exonérés de tout autre impôt direct ainsi que de tous droits et frais 

d’immatriculation. 

32. Les membres de la FISNUA ont le droit d’importer en franchise de droits leurs effets 

personnels en rapport avec leur arrivée dans la Zone. Les lois et règlements du Soudan relatifs aux 

douanes et au change sont applicables, le cas échéant, aux effets personnels qui ne sont pas 

nécessaires à ces personnes du fait de leur présence dans la Zone au service de la FISNUA. Des 

facilités particulières sont accordées par le Gouvernement pour l’accomplissement rapide des 

formalités d’entrée et de sortie pour tous les membres de la FISNUA, y compris pour ceux de la 

composante militaire, moyennant une notification écrite préalable. Nonobstant la réglementation 

des changes susmentionnée, les membres de la FISNUA peuvent, à leur départ du Soudan, 

emporter les sommes que le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) certifie comme leur 

ayant été versées par l’Organisation des Nations Unies ou par un État participant à titre de soldes 

et d’émoluments, et en constituant un reliquat raisonnable. Des arrangements spéciaux seront 

conclus pour mettre en œuvre les présentes dispositions dans l’intérêt du Gouvernement et des 

membres de la FISNUA. 

33. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) coopère avec le Gouvernement et 

apporte toute l’aide en son pouvoir pour assurer le respect par les membres de la FISNUA des lois 

et des règles douanières et fiscales applicables du Soudan, conformément aux dispositions du 

présent Accord. 

Entrée, séjour et départ 

34. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et les membres de la FISNUA, qui 

reçoivent de lui des instructions à cet effet, ont le droit d’entrer dans la Zone de la mission de la 

FISNUA par les points d’entrée au Soudan et au Soudan du Sud, d’y séjourner et d’en repartir. 

35. Le Gouvernement s’engage à faciliter sans délai ni entrave l’entrée au Soudan du 

Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et des membres de la FISNUA, ainsi que leur 
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sortie du Soudan; il est tenu au courant de ces mouvements. À la demande de la FISNUA, le 

Gouvernement délivre, sans délai et à titre gracieux, des visas à entrées multiples au Commandant 

de la Force (Chef de la FISNUA) et aux fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies 

affectés à la composante civile de la FISNUA, aux Volontaires des Nations Unies, aux 

observateurs militaires, aux officiers de liaison militaire, aux officiers d’état-major, aux membres 

de la police civile de l’Organisation des Nations Unies et aux contractants. Ces visas sont délivrés 

soit par une ambassade du Soudan à l’étranger, soit à l’arrivée au Soudan, et apposés sur un titre 

de voyage international tel qu’un passeport national, un laissez-passer des Nations Unies ou un 

autre document similaire délivré par une autorité compétente. Le Commandant de la Force et les 

membres de la FISNUA sont dispensés des restrictions prévues par les services d’immigration et 

du paiement de tous droits et redevances à l’entrée ou à la sortie du territoire du Soudan. Ils ne 

sont pas davantage assujettis aux dispositions régissant le séjour des étrangers au Soudan, y 

compris en particulier les dispositions relatives à l’enregistrement, mais ils n’acquièrent pour 

autant aucun droit de résider ou d’être domiciliés en permanence au Soudan. 

36. À l’entrée ou à la sortie du Soudan, seuls les titres ci-après sont exigés des membres du 

contingent militaire de la FISNUA : a) un ordre de mission individuel ou collectif délivré par le 

Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) ou par les autorités compétentes d’un État 

participant, ou sous leur autorité, et b) une carte d’identité personnelle délivrée conformément au 

paragraphe 37 du présent Accord. 

Identification 

37. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) délivre à chacun des membres de la 

FISNUA, avant ou dès que possible après sa première entrée dans la Zone, ainsi qu’à tous les 

membres du personnel recrutés localement et aux contractants, une carte d’identité numérotée 

portant le nom et la photographie du titulaire. Sous réserve des dispositions du paragraphe 36 du 

présent Accord, cette carte d’identité est le seul document qu’un membre de la FISNUA est tenu 

de présenter. 

38. Les membres de la FISNUA, ainsi que le personnel recruté localement et les contractants, 

sont tenus de présenter, mais non de remettre, leur carte d’identité de la FISNUA à tout agent 

compétent du Gouvernement qui en fait la demande. 

Uniformes et armes 

39. Les membres militaires de la FISNUA, les observateurs militaires des Nations Unies et 

les officiers de liaison des Nations Unies ainsi que la police civile de la FISNUA portent, pendant 

l’exercice de leurs fonctions officielles, l’uniforme de leurs États respectifs ainsi que les 

accessoires d’uniforme réglementaires de l’ONU. Les agents responsables de la sécurité et les 

fonctionnaires du Service mobile des Nations Unies peuvent revêtir l’uniforme des Nations Unies. 

En d’autres circonstances, le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) peut autoriser les 

membres susmentionnés de la FISNUA à porter des tenues civiles. Les membres militaires et les 

membres de la police civile de la FISNUA ainsi que les agents de sécurité de l’ONU et du Service 

de protection rapprochée de l’ONU désignés par le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) 

peuvent détenir et porter des armes, des munitions et d’autre équipement militaire, y compris des 

dispositifs de positionnement global, dans l’exercice de leurs fonctions officielles, conformément 
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aux ordres qu’ils reçoivent. Les agents armés en fonction officielle autres que ceux des missions de 

protection rapprochée doivent porter constamment l’uniforme. 

Permis et licences 

40. Le Gouvernement accepte de reconnaître, sans taxes ni redevances, la validité d’une 

autorisation délivrée par le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) à tout membre de la 

FISNUA, y compris au personnel recruté localement, lui permettant d’utiliser un véhicule de la 

FISNUA et d’exercer une profession ou une activité en rapport avec la mission de la FISNUA, 

étant entendu qu’aucune autorisation de conduire un véhicule n’est délivrée à un membre de la 

FISNUA qui n’est pas préalablement titulaire d’un permis de conduire en bonne et due forme, et 

en cours de validité. 

41. Le Gouvernement consent à accepter comme valide et, le cas échéant, à rapidement 

valider, sans frais ni restrictions, les licences et les certificats déjà délivrés par les autorités 

compétentes d’autres États concernant les aéronefs et les navires, y compris ceux exploités par les 

contractants pour le compte exclusif de la FISNUA. Sans préjudice de ce qui précède, le 

Gouvernement consent en outre à accorder rapidement, sans frais ni restrictions, les autorisations, 

licences et certificats nécessaires, le cas échéant, à l’acquisition, l’utilisation, l’exploitation et 

l’entretien d’aéronefs et de navires. À cet égard, les aéronefs se conforment à la réglementation de 

l’aviation civile nationale du Soudan qui a été notifiée au préalable pour autant que cette 

réglementation est conforme aux règlements de l’Organisation de l’aviation civile internationale 

applicables en la matière. 

42. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 39, le Gouvernement convient par ailleurs 

de reconnaître, sans taxes ni redevances, la validité d’un permis délivré par le Commandant de la 

Force (Chef de la FISNUA) aux membres de la FISNUA leur permettant de porter ou d’utiliser des 

armes à feu ou des munitions dans le cadre de la mission de la FISNUA. 

Police militaire, arrestation et remise des personnes arrêtées, et assistance mutuelle 

43. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) prend toutes les dispositions 

appropriées pour assurer le maintien de l’ordre et de la discipline parmi les membres de la 

FISNUA ainsi que parmi le personnel recruté localement. À cette fin, des effectifs désignés par lui 

patrouillent dans les locaux de la FISNUA et dans les zones où ses membres sont déployés. Ces 

effectifs ne peuvent être déployés ailleurs qu’en vertu d’arrangements conclus avec le 

Gouvernement et en liaison avec chacun d’entre eux, dans la mesure où il s’avère nécessaire de les 

employer pour maintenir l’ordre et la discipline parmi les membres de la FISNUA. 

44. La police militaire de la FISNUA a préséance sur ses membres militaires en matière 

d’arrestation. Le personnel militaire mis aux arrêts en dehors des zones propres attribuées à son 

contingent est transféré au Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) en vue de l’application 

de mesures disciplinaires. Le personnel visé au paragraphe 43 ci-dessus peut appréhender toute 

autre personne dans les locaux de la FISNUA. Il la remet immédiatement à l’autorité compétente la 

plus proche pour que des mesures soient prises en rapport avec toute infraction commise ou tout 

trouble causé dans ces locaux. 

45. Sous réserve des dispositions des paragraphes 26 et 28, les fonctionnaires du 

Gouvernement peuvent appréhender tout membre de la FISNUA : 
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a) à la suite d’une demande formulée par le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) 

à cet effet; ou 

b) lorsque ce membre de la FISNUA est appréhendé au moment où il commet ou tente de 

commettre une infraction pénale; il est alors remis sans retard, en même temps que toutes armes ou 

autres objets saisis, au représentant compétent de la FISNUA le plus proche, après quoi les 

dispositions du paragraphe 51 sont applicables mutatis mutandis. 

46. Lorsqu’une personne est appréhendée en vertu du paragraphe 44 ou de l’alinéa b) du 

paragraphe 45, la FISNUA ou le Gouvernement, suivant le cas, peut procéder à un interrogatoire 

préliminaire, mais ne peut retarder la remise de la personne arrêtée. Après cette remise, la personne 

peut, sur demande, être mise à la disposition de l’autorité qui a procédé à son arrestation, pour 

subir de nouveaux interrogatoires. 

47. Conformément aux dispositions de l’article 21 de la Convention, la FISNUA coopère en 

tout temps avec les autorités compétentes du Gouvernement afin de faciliter la bonne 

administration de la justice. La FISNUA et le Gouvernement se prêtent mutuellement assistance 

pour mener toutes les enquêtes nécessaires sur les infractions intéressant l’une ou l’autre, ou les 

deux, pour présenter des témoins ainsi que pour rechercher et fournir des preuves, y compris pour 

saisir et, le cas échéant, remettre des pièces et des objets se rapportant à l’infraction. La remise des 

pièces et des objets saisis peut toutefois être subordonnée à leur restitution dans les conditions 

fixées par l’autorité qui procède à cette remise. Chacune des Parties notifie à l’autre la décision 

intervenue dans toute affaire dont l’issue peut l’intéresser, ou qui a donné lieu à la remise de 

personnes arrêtées conformément aux dispositions des paragraphes 44 à 46. 

Sûreté et sécurité 

48. Le Gouvernement veille à ce que les dispositions de la Convention sur la sécurité du 

personnel des Nations Unies et du personnel associé soient appliquées à la FISNUA, à ses 

membres et au personnel associé, ainsi qu’à leur équipement et à leurs locaux. En particulier : 

a) Le Gouvernement prend toutes les mesures appropriées pour garantir la sécurité, la sûreté 

et la liberté de mouvement du personnel de la FISNUA, de ses membres et de son personnel 

associé, ainsi que de leurs biens et avoirs. Il prend toutes les mesures appropriées pour protéger les 

membres de la FISNUA, le personnel associé, leur équipement et leurs locaux contre les attaques 

ou toute action qui les empêche d’accomplir leur mission, sans préjudice du fait que tous les 

locaux de la FISNUA sont inviolables et relèvent du contrôle et de l’autorité exclusifs de 

l’Organisation des Nations Unies; 

b) Si des membres de la FISNUA ou de son personnel associé sont capturés, détenus ou pris 

en otage dans l’exercice de leurs fonctions et que leur identité est établie, ils ne sont pas soumis à 

interrogatoire et sont promptement libérés et remis aux autorités compétentes des Nations Unies ou 

à d’autres autorités compétentes. En attendant leur libération, ces membres sont traités 

conformément aux normes universellement reconnues des droits de l’homme et aux principes et à 

l’esprit des Conventions de Genève de 1949; 

c) Le Gouvernement s’engage à prendre les mesures nécessaires pour assurer la poursuite et 

la répression des crimes suivants en vertu de ses lois nationales et à les rendre passibles de peines 

appropriées tenant compte de leur gravité : 
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i) le meurtre, l’enlèvement ou toute autre atteinte à la personne ou à la liberté d’un 

membre de la FISNUA ou de son personnel associé; 

ii) une attaque violente contre les locaux officiels, les logements privés ou les moyens 

de transport d’un membre de la FISNUA ou de son personnel associé, susceptible de 

mettre en danger sa personne ou sa liberté; 

iii) la menace de commettre toute attaque de ce type dans le but d’obliger une personne 

physique ou morale à effectuer, ou à s’abstenir d’effectuer, un acte quelconque; 

iv) la tentative de commettre une telle attaque; et 

v) tout acte constitutif de participation en qualité de complice à la commission d’une 

telle attaque ou à sa tentative, ou en tant qu’organisateur ou commanditaire de la 

commission d’une telle attaque; 

d) Le Gouvernement établit sa compétence sur les infractions pénales visées à l’alinéa iii) du 

paragraphe [c] ci-dessus : 

i) lorsque le crime a été commis dans la Zone ou sur le territoire du Soudan; 

ii) lorsque l’auteur présumé de l’acte est un ressortissant du Soudan; ou 

iii) lorsque l’auteur présumé, autre qu’un membre de la FISNUA, est présent sur le 

territoire du Soudan, 

à moins que le Gouvernement n’ait extradé cette personne vers l’État sur le territoire duquel 

l’infraction a été commise, ou vers son État de nationalité, son État de résidence habituelle s’il 

s’agit d’un apatride, ou l’État de nationalité de la victime; 

e) Le Gouvernement veille à ce que des poursuites soient engagées sans exception ni délai 

contre les personnes accusées des actes visés à l’alinéa iii) du paragraphe [c] ci-dessus et présentes 

sur le territoire du Soudan, ainsi que les personnes qui relèvent de sa compétence pénale et sont 

accusées d’autres actes touchant la FISNUA, ses membres ou son personnel associé qui, s’ils 

avaient été commis à l’égard des forces du Gouvernement ou contre la population civile locale, 

auraient été passibles de poursuites. 

49. À la demande du Commandant de la Force (Chef de la FISNUA), le Gouvernement 

fournit le dispositif de sécurité nécessaire pour protéger la FISNUA, ses membres, son personnel 

associé ainsi que leur équipement, dans l’exercice de leurs fonctions. À cet égard, le Commandant 

de la Force travaille en étroite coordination avec les autorités nationales. 

Compétence 

50. Tous les membres de la FISNUA, y compris le personnel recruté localement, jouissent de 

l’immunité de juridiction pour tous les actes, y compris les paroles et écrits, accomplis dans 

l’exercice de leurs fonctions officielles. Cette immunité continue d’avoir effet même lorsqu’ils ne 

sont plus membres de la FISNUA ou employés par elle et après que les autres dispositions du 

présent Accord ont expiré. 

51. S’il estime qu’un membre de la FISNUA a commis une infraction pénale, le 

Gouvernement en informe immédiatement le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et lui 

présente tout élément de preuve en sa possession. Sous réserve des dispositions du paragraphe 26 : 

a) Si l’accusé est membre de la composante civile, le Commandant de la Force (Chef de la 

FISNUA) procède à tout complément d’enquête nécessaire, et le Gouvernement et lui décident 
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d’un commun accord si des poursuites pénales doivent être engagées contre l’intéressé. Faute d’un 

tel accord, la question est réglée comme prévu au paragraphe 57 du présent Accord. Si des 

poursuites pénales sont engagées au Soudan conformément aux dispositions du présent Accord, les 

autorités et les tribunaux compétents veillent à ce que le membre de la FISNUA concerné soit 

poursuivi, traduit en justice et jugé conformément aux normes internationales de justice, d’équité 

et de garantie d’une procédure régulière énoncées dans le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, auquel le Soudan compte devenir partie; 

b) Les membres du contingent militaire de la FISNUA sont soumis à la compétence 

exclusive du pays contributeur de troupes dont ils sont ressortissants pour toute infraction pénale 

qu’ils pourraient commettre dans la Zone ou ailleurs au Soudan. 

52. Si une action civile est intentée contre un membre de la FISNUA devant un tribunal du 

Soudan, notification en est faite immédiatement au Commandant de la Force (Chef de la 

FISNUA), qui fait savoir au tribunal si l’affaire a trait ou non aux fonctions officielles de 

l’intéressé : 

a) Si le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) certifie que l’affaire a trait à des 

fonctions officielles, il est mis fin à l’action et les dispositions du paragraphe 55 du présent Accord 

s’appliquent; 

b) Si le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) certifie que l’affaire n’a pas trait à 

des fonctions officielles, l’action suit son cours. Dans ce cas, les tribunaux et les autorités du 

Soudan donnent au membre de la FISNUA intéressé la possibilité d’exercer ses droits 

conformément aux garanties de justice. Si le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) 

certifie qu’un membre de la FISNUA n’est pas en mesure, en raison soit de ses fonctions 

officielles, soit d’une absence autorisée, de défendre ses intérêts au cours de la procédure, le 

tribunal, à la demande de l’intéressé, suspend la procédure jusqu’à la fin de l’indisponibilité, mais 

pour une période n’excédant pas 90 jours. Les biens d’un membre de la FISNUA ne peuvent être 

saisis en exécution d’une décision de justice si le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) 

certifie qu’ils sont nécessaires à l’intéressé pour l’exercice de ses fonctions officielles. La liberté 

individuelle d’un membre de la FISNUA ne peut faire l’objet d’aucune restriction à l’occasion 

d’une affaire civile, que ce soit pour exécuter une décision de justice, pour obliger à témoigner 

sous serment ou pour toute autre raison. 

Décès de membres 

53. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et le Secrétaire général des Nations 

Unies ont le droit de prendre les dispositions voulues en ce qui concerne la dépouille et les effets 

personnels d’un membre de la FISNUA décédé dans la Zone ou au Soudan, conformément aux 

pratiques de l’Organisation des Nations Unies en la matière. Cette action est entreprise en 

coordination avec le Gouvernement, le cas échéant. 

VII. LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

54. Les demandes d’indemnisation présentées au titre de la responsabilité civile en raison de 

pertes ou dommages matériels ou de préjudice corporel, de maladie ou de décès résultant de la 

FISNUA ou qui lui sont directement imputables, à l’exception des pertes, dommages ou préjudices 

imputables à des nécessités opérationnelles, et qui ne peuvent être réglées conformément aux 
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procédures internes de l’Organisation des Nations Unies, sont réglées par celle-ci conformément 

aux dispositions du paragraphe 55 du présent Accord, à condition que les demandes soient 

présentées dans un délai de six mois à compter du moment où la perte, le dommage ou le préjudice 

corporel s’est produit, ou, si le demandeur n’avait pas et ne pouvait raisonnablement avoir 

connaissance du dommage ou de la perte, dans les six mois à compter du moment où il les a 

découverts, mais en aucun cas après l’expiration d’un délai d’un an à compter de la fin du mandat 

de la FISNUA. Une fois sa responsabilité établie conformément au présent Accord, l’Organisation 

des Nations Unies verse une indemnisation sous réserve des limitations financières approuvées par 

l’Assemblée générale dans sa résolution 52/247 du 26 juin 1998. 

VIII. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

55. Sauf disposition contraire du paragraphe 57, une commission permanente des 

réclamations créée à cet effet statue sur tout différend ou toute réclamation relevant du droit privé, 

ne résultant pas des nécessités opérationnelles de la FISNUA, auxquels la FISNUA ou l’un de ses 

membres est partie et à l’égard desquels les tribunaux du Soudan n’ont pas compétence en raison 

des dispositions du présent Accord. Un des membres de la commission est nommé par le 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, et l’autre par le Gouvernement, le 

président étant désigné d’un commun accord par le Secrétaire général et le Gouvernement. Si 

aucun accord n’intervient sur la nomination du président dans un délai de 30 jours à compter de la 

désignation du premier membre de la commission, le Président de la Cour internationale de Justice 

peut, à la demande du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies ou du 

Gouvernement, nommer le président. Toute vacance à la commission est pourvue selon la méthode 

employée pour la nomination initiale, à condition que le délai de 30 jours prescrit ci-dessus 

commence à courir dès la vacance de la présidence. La commission définit sa propre procédure, 

étant entendu que deux membres, quels qu’ils soient, constituent le quorum dans tous les cas (sauf 

pendant les 30 jours qui suivent la survenance d’une vacance) et que toutes les décisions 

nécessitent l’approbation de deux membres. Les décisions de la commission ne sont pas 

susceptibles d’appel. Elles sont notifiées aux Parties et, si elles sont prises à l’encontre d’un 

membre de la FISNUA, le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) ou le Secrétaire général 

de l’Organisation des Nations Unies ne ménagent aucun effort pour en assurer l’exécution. 

56. Tout différend relatif aux conditions d’emploi et de travail du personnel recruté 

localement est réglé suivant les procédures administratives fixées par le Commandant de la Force 

(Chef de la FISNUA), conformément aux dispositions pertinentes du Statut et Règlement du 

personnel de l’Organisation des Nations Unies qui sont en vigueur. Tout différend concernant les 

conditions de service des autres membres du personnel recrutés localement, tels que les 

contractants individuels, est réglé conformément aux conditions spécifiées dans leurs contrats, y 

compris l’arbitrage, le cas échéant. 

57. Tout autre différend entre la FISNUA et le Gouvernement concernant l’interprétation ou 

l’application du présent Accord qui ne peut être réglé par voie de négociation est soumis à un 

tribunal composé de trois arbitres, à moins que les Parties n’en décident autrement. Les 

dispositions relatives à la constitution et aux procédures de la commission des réclamations 

s’appliquent, mutatis mutandis, à la constitution et aux procédures du tribunal. Les décisions du 

tribunal ne sont pas susceptibles d’appel et ont force obligatoire pour les deux Parties. 
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58. Toute divergence entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement découlant 

de l’interprétation ou de l’application des présentes dispositions qui implique une question de 

principe concernant la Convention est réglée conformément à la procédure établie à la section 30 

de la Convention. 

IX. ARRANGEMENTS COMPLÉMENTAIRES 

59. L’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du Soudan ont, en date du 

1er octobre 2012, effectué au sujet du présent Accord un échange de lettres, joint en annexe. Le 

Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et le Gouvernement peuvent conclure des 

arrangements complémentaires au présent Accord. 

X. LIAISON  

60. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et le Gouvernement prennent les 

mesures appropriées pour assurer une liaison étroite et réciproque à tous les niveaux voulus. 

XI. DISPOSITIONS DIVERSES  

61. Partout où le présent Accord se réfère aux privilèges, immunités et droits de la FISNUA 

et aux facilités que le Soudan s’engage à lui fournir, ou aux obligations du Gouvernement, ce 

dernier est responsable de la mise en œuvre et du respect de ces privilèges, immunités, droits et 

facilités sur son territoire et, en dernier ressort, de l’application et de la mise en œuvre desdits 

privilèges, immunités, droits et facilités par les autorités locales compétentes, y compris les 

autorités désignées par lui pour servir dans l’une des institutions de la Zone. 

62. Le présent Accord entre en vigueur et est appliqué à titre provisoire par le Gouvernement 

lors de la signature, en attendant sa notification indiquant qu’il a accompli les procédures internes 

de ratification en vertu de la Constitution du Soudan. 

63. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à ce que le dernier élément de la FISNUA quitte 

la Zone, à l’exception : 

a) des dispositions des paragraphes 50, 53, 57 et 58, qui restent en vigueur; 

b) des dispositions des paragraphes 54 et 55, qui restent en vigueur jusqu’à ce qu’il ait été 

statué sur toutes les réclamations faites conformément aux dispositions du paragraphe 54. 

64. Sans préjudice des accords existants relatifs à leur statut juridique et aux opérations dans 

la Zone, les dispositions du présent Accord s’appliquent aux bureaux, fonds et programmes des 

Nations Unies, à leurs biens, fonds et avoirs, ainsi qu’à leurs fonctionnaires et experts en mission 

déployés dans la Zone et s’acquittant de fonctions en rapport avec la FISNUA. 

65. Sans préjudice des accords existants relatifs à leur statut juridique et aux opérations dans 

la Zone, les dispositions du présent Accord peuvent, le cas échéant, s’étendre aux institutions 

spécialisées et aux organisations connexes de l’Organisation des Nations Unies, à leurs biens, 

fonds et avoirs, ainsi qu’à leurs fonctionnaires et experts en mission déployés dans la Zone et qui 

exercent leurs fonctions dans le cadre du mandat de la FISNUA, sous réserve du consentement 

écrit du Commandant de la Force (Chef de la FISNUA), de l’institution spécialisée ou de 

l’organisation connexe concernée ainsi que du Gouvernement. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, plénipotentiaire dûment habilité par le Gouvernement et 

représentant dûment nommé par l’Organisation des Nations Unies, ont signé le présent Accord au 

nom des Parties. 

FAIT à New York le 1er octobre 2012. 

Pour l’Organisation des Nations Unies : 

HERVÉ LADSOUS 

Secrétaire général adjoint 

Département des opérations de maintien de la paix 

Pour le Gouvernement du Soudan : 

AMBASSADEUR RAHAMTALLA MOHAMED OSMAN  

Secrétaire adjoint 

Ministère des affaires étrangères 



Volume 2873, I-50146 

 166 

 

I 

Le 1er octobre 2012 

Excellence, 

J’ai l’honneur de me référer à l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 

Gouvernement du Soudan relatif au statut de la Force intérimaire de sécurité des Nations Unies 

[pour] Abyei (FISNUA) conclu ce 1er octobre 2012. 

Je constate que le Gouvernement du Soudan estime que la liberté de mouvement de la 

FISNUA, telle que prévue au paragraphe 12 de l’Accord sur le statut des forces, devrait être 

étroitement liée à son mandat. En particulier, le Gouvernement a déclaré que cette liberté de 

mouvement devrait s’appliquer uniquement dans la « Zone de la mission » telle que définie dans 

l’Accord susmentionné et que, dans d’autres régions du Soudan ne relevant pas de la Zone de la 

mission, les mouvements de la FISNUA devraient être coordonnés avec les autorités soudanaises 

compétentes. 

Je tiens à souligner que le principe de la liberté de mouvement pour les opérations des Nations 

Unies a été établi afin de faciliter l’exécution efficace des mandats de maintien de la paix 

concernés, notamment en assurant des flux logistiques ouverts et fiables. 

Je tiens donc à vous assurer que la FISNUA entend exercer sa liberté de mouvement au 

Soudan dans le seul but d’effectuer les activités opérationnelles de la FISNUA jugées nécessaires 

pour l’accomplissement de sa mission. Les dispositions du paragraphe 12 de l’Accord sur le statut 

des forces sont essentielles non seulement pour assurer les mouvements nécessaires au sein de la 

Zone d’opération dans la poursuite de son mandat, mais aussi pour maintenir des flux logistiques 

ouverts et sans entrave à l’appui de ce mandat. 

Je tiens en outre à vous assurer que, dans les cas où le transit du personnel et des fournitures, 

de l’équipement et des provisions de la FISNUA est nécessaire dans certaines parties du Soudan ne 

faisant pas partie de la Zone de la mission, telle que définie, ces mouvements sont coordonnés de 

manière appropriée avec les autorités compétentes. À cet égard, je voudrais proposer que la 

FISNUA et le Gouvernement du Soudan désignent des responsables qui seront chargés des 

notifications mutuelles et de la coordination dans ces cas exceptionnels, chaque fois que 

nécessaire, afin de veiller à ce que les activités de la FISNUA ne soient pas entravées ou retardées. 

Si ce qui précède rencontre votre agrément, je propose que cette lettre et votre réponse 

constituent un arrangement supplémentaire à l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 

Gouvernement du Soudan relatif au statut de la Force intérimaire de sécurité des Nations Unies 

[pour] Abyei, conformément au paragraphe 59 dudit Accord, avec effet à la date de votre réponse. 

Je vous prie d'agréer, Excellence, l'assurance de ma très haute considération. 

HERVÉ LADSOUS 

Secrétaire général adjoint  

Département des opérations de maintien de la paix 

Son Excellence 

Monsieur Rahamtalla Mohamed Osman Elnor 

Secrétaire adjoint 

Ministère des affaires étrangères 
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II 

Le 1er octobre 2012 

Monsieur, 

 

À la suite de votre lettre concernant l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 

Gouvernement du Soudan relatif au statut de la Force intérimaire de sécurité des Nations Unies 

[pour] Abyei (FISNUA), j’ai l’honneur de vous transmettre notre consentement à la lettre. Nous 

tenons à souligner que cette lettre doit faire partie intégrante de l’Accord sur le statut des forces. À 

la lumière de ce qui précède, nous sommes prêts à procéder à la signature de l’Accord sur le statut 

des forces et de son annexe. 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma très haute considération. 

 

RAHAMTALLA MOHAMED OSMAN ELNOR 

      Secrétaire adjoint  

Ministère des affaires étrangères 

Hervé Ladsous  

Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix  

1 United Nations Plaza  

Bureau DC1-1526  

New York, NY





Volume 2873, I-50147 

 169 

No. 50147 

____ 

 

United Nations (United Nations Development Programme) 
 

and 
 

Malaysia 

Standard Basic Assistance Agreement (SBAA) between the Government of Malaysia and the 

United Nations Development Programme. Putrajaya, 12 September 2012 

Entry into force:  12 September 2012 by signature, in accordance with article XIII  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2012 

 

 

 

Organisation des Nations Unies (Programme des Nations Unies 

pour le développement) 
 

et 
 

Malaisie 

Accord de base type en matière d'assistance (SBAA) entre le Gouvernement malaisien et le 

Programme des Nations Unies pour le développement. Putrajaya, 12 septembre 2012 

Entrée en vigueur :  12 septembre 2012 par signature, conformément à l'article XIII  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

1er octobre 2012 



Volume 2873, I-50147 

 170 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2873, I-50147 

 171 

 



Volume 2873, I-50147 

 172 

 



Volume 2873, I-50147 

 173 

 



Volume 2873, I-50147 

 174 

 



Volume 2873, I-50147 

 175 

 



Volume 2873, I-50147 

 176 

 



Volume 2873, I-50147 

 177 

 



Volume 2873, I-50147 

 178 

 



Volume 2873, I-50147 

 179 

 



Volume 2873, I-50147 

 180 

 



Volume 2873, I-50147 

 181 

 



Volume 2873, I-50147 

 182 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE BASE TYPE EN MATIÈRE D’ASSISTANCE (SBAA) ENTRE LE 

GOUVERNEMENT BÉNÉFICIAIRE ET LE PNUD 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT MALAISIEN ET LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE 

DÉVELOPPEMENT 

 

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies a créé le Programme des Nations 

Unies pour le développement (ci-après dénommé le « PNUD ») afin d’appuyer et de compléter les 

efforts accomplis par les pays en développement sur le plan national pour résoudre les problèmes 

les plus importants de leur développement économique, de favoriser le progrès social et d’instaurer 

de meilleures conditions de vie, et 

Considérant que le Gouvernement malaisien souhaite obtenir l’assistance du PNUD dans 

l’intérêt de son peuple, 

Le Gouvernement et le PNUD (ci-après dénommés les « Parties ») ont conclu le présent 

Accord dans un esprit d’amicale coopération. 

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

1. Le présent Accord énonce les conditions de base dans lesquelles le PNUD et ses agents 

d’exécution aident le Gouvernement à mener à bien ses projets de développement et dans 

lesquelles lesdits projets bénéficiant de l’assistance du PNUD sont exécutés. L’Accord vise 

l’ensemble de l’assistance que le PNUD fournit à ce titre ainsi que les descriptifs de projet ou 

autres textes (ci-après dénommés les « descriptifs de projet ») dont les Parties peuvent convenir 

pour définir plus précisément les modalités de cette assistance et les responsabilités incombant 

respectivement aux Parties et à l’agent d’exécution au regard desdits projets dans le cadre du 

présent Accord. 

2. Le PNUD fournit une assistance au titre du présent Accord exclusivement sur la base de 

demandes présentées par le Gouvernement et approuvées par le PNUD. Cette assistance est mise à 

la disposition du Gouvernement ou de toute entité éventuellement désignée par lui, et elle est régie, 

tant pour ce qui est de sa fourniture que de son utilisation, par les résolutions et décisions 

pertinentes des organes compétents du PNUD, sous réserve que ce dernier dispose des fonds 

nécessaires. 

Article II. Formes de l’assistance 

1. L’assistance éventuellement apportée au Gouvernement par le PNUD en vertu du présent 

Accord peut notamment prendre les formes suivantes : 
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a) services d’experts-conseils et de consultants – firmes et organismes de consultants 

compris – choisis par le PNUD ou par l’agent d’exécution et responsables devant eux; 

b) services d’experts hors siège choisis par l’agent d’exécution pour exercer des fonctions 

d’exécution, de direction ou d’administration en tant que fonctionnaires du Gouvernement ou 

employés des entités éventuellement désignées par celui-ci conformément au paragraphe 2 de 

l’article premier; 

c) services de Volontaires des Nations Unies (ci-après dénommés les « volontaires »); 

d) matériel et fournitures difficiles à se procurer en Malaisie (ci-après dénommée 

« le pays »); 

e) séminaires, programmes de formation, projets de démonstration, groupes de travail 

d’experts et activités connexes; 

f) bourses d’études et de perfectionnement, ou arrangements similaires permettant à des 

candidats désignés par le Gouvernement et agréés par l’agent d’exécution d’étudier ou de recevoir 

une formation professionnelle; et 

g) toute autre forme d’assistance dont le Gouvernement et le PNUD peuvent convenir. 

2. Le Gouvernement présente ses demandes d’assistance au PNUD par l’intermédiaire du 

représentant résident du PNUD dans le pays (mentionné à l’alinéa a) du paragraphe 4 ci-dessous) 

dans la forme et suivant les procédures définies par le PNUD. Il fournit au PNUD toutes les 

facilités nécessaires et tous les renseignements pertinents pour l’évaluation des demandes, en lui 

indiquant notamment ses intentions quant au suivi des projets orientés vers l’investissement. 

3. Le PNUD peut fournir son assistance au Gouvernement soit directement, avec les 

concours extérieurs qu’il juge appropriés, soit par l’intermédiaire d’un agent d’exécution, qui est 

principalement responsable de la mise en œuvre de l’assistance du PNUD pour le projet et qui a à 

cette fin le statut d’entrepreneur indépendant. Lorsque le PNUD fournit directement une assistance 

au Gouvernement, l’expression « agent d’exécution », telle qu’elle est utilisée dans le présent 

Accord, s’entend du PNUD, à moins que le contexte ne s’y oppose manifestement. 

4. a) Le PNUD peut avoir dans le pays une mission permanente, dirigée par un représentant 

résident, pour le représenter sur place et assurer à titre principal la communication avec le 

Gouvernement pour toutes les questions relatives au Programme. Le représentant résident est 

responsable au nom de l’Administrateur du PNUD, pleinement et en dernier ressort, de tous les 

aspects du programme du PNUD dans le pays, et remplit les fonctions de chef de file à l’égard des 

représentants des autres organismes des Nations Unies qui y sont en place, compte dûment tenu de 

leurs qualifications professionnelles et de leurs relations avec les organes gouvernementaux 

intéressés. Le représentant résident assure au nom du Programme la liaison avec les organes 

gouvernementaux intéressés, y compris l’organisme gouvernemental chargé de coordonner 

l’assistance extérieure, et il informe le Gouvernement des principes, critères et procédures du 

PNUD et des autres programmes pertinents des Nations Unies. Il aide le Gouvernement, le cas 

échéant, à établir les demandes afférentes au programme et aux projets que le Gouvernement 

compte soumettre au PNUD ainsi que les propositions de modification desdits programme ou 

projets; il assure la coordination de l’ensemble de l’assistance que le PNUD fournit par 

l’intermédiaire des divers agents d’exécution ou de ses propres consultants; il aide le 

Gouvernement, le cas échéant, à coordonner les activités du PNUD avec les programmes 

nationaux, bilatéraux et multilatéraux dans le pays, et il remplit toute autre fonction que 

l’Administrateur ou un agent d’exécution peuvent lui confier. 
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b) La mission du PNUD dans le pays est dotée du personnel additionnel que le PNUD juge 

utile pour en assurer le bon fonctionnement. Le PNUD notifie au Gouvernement, en temps 

opportun, le nom des membres du personnel de la mission et des membres de leur famille ainsi que 

toute modification de la situation des intéressés. 

Article III. Exécution des projets 

1. Le Gouvernement demeure responsable de ses projets de développement qui bénéficient 

de l’assistance du PNUD et de la réalisation de leurs objectifs, tels qu’ils sont décrits dans les 

descriptifs de projet, et il exécute les éléments de ces projets qui sont éventuellement spécifiés 

dans le présent Accord et dans lesdits descriptifs. Le PNUD s’engage à compléter et à prolonger la 

participation du Gouvernement à ces projets en lui fournissant l’assistance prévue dans le présent 

Accord et dans le plan de travail qui fait partie des descriptifs de projet et en l’aidant à réaliser ses 

intentions quant à la suite à donner aux investissements. Le Gouvernement porte à la connaissance 

du PNUD le nom de l’organisme coopérateur officiel directement responsable de la participation 

gouvernementale à chaque projet bénéficiant de l’assistance du PNUD. Sans préjudice de la 

responsabilité générale qui incombe au Gouvernement à l’égard de ses projets, les Parties peuvent 

convenir qu’un agent d’exécution sera principalement responsable de l’exécution d’un projet 

moyennant consultations et en accord avec l’organisme coopérateur; sont consignés dans le plan de 

travail qui fait partie du descriptif de projet tous les arrangements correspondants de même que 

tout arrangement éventuel visant à déléguer cette responsabilité, en cours d’exécution du projet, au 

Gouvernement ou à une entité désignée par lui. 

2. Le PNUD et l’agent d’exécution ne sont tenus de s’acquitter de leurs responsabilités au 

regard du projet qu’à condition que le Gouvernement ait lui-même rempli toutes les obligations 

préalables jugées d’un commun accord nécessaires ou utiles dans le contexte de l’assistance du 

PNUD au projet considéré. Au cas où l’assistance commence avant que le Gouvernement ait 

rempli lesdites obligations préalables, elle peut être arrêtée ou suspendue sans préavis et à la 

discrétion du PNUD. 

3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et un agent d’exécution au sujet de l’exécution 

d’un projet bénéficiant de l’assistance du PNUD ou conclu entre le Gouvernement et un expert 

hors siège est subordonné aux dispositions du présent Accord. 

4. S’il y a lieu, l’organisme coopérateur affecte à chaque projet, en consultation avec l’agent 

d’exécution, un directeur à plein temps qui exécute les tâches que lui confie l’organisme. Au 

besoin, l’agent d’exécution désigne, en consultation avec le Gouvernement, un conseiller technique 

principal ou coordonnateur de projet responsable devant ledit agent d’exécution et qui supervise 

sur place sa participation au projet. L’intéressé supervise et coordonne les activités des experts et 

des autres membres du personnel de l’agent d’exécution, et il est responsable de la formation en 

cours d’emploi du personnel gouvernemental de contrepartie. Il est chargé d’assurer la gestion et 

l’utilisation efficace de l’ensemble des apports financés par le PNUD, y compris le matériel fourni 

pour le projet. 

5. Dans l’exercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants et les volontaires 

agissent en étroite consultation avec le Gouvernement et avec les personnes ou organismes 

désignés par lui, et ils se conforment aux directives gouvernementales éventuellement applicables, 

eu égard à la nature de leurs fonctions et à l’assistance à fournir, et dont le PNUD, l’agent 

d’exécution et le Gouvernement peuvent convenir. Les experts hors siège sont responsables 
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exclusivement devant le Gouvernement ou devant l’entité à laquelle ils sont affectés et ne relèvent 

que de ces derniers, sans être tenus toutefois d’exercer des fonctions incompatibles avec leur statut 

international ou avec les buts du PNUD ou de l’agent d’exécution. Le Gouvernement s’engage à 

faire coïncider la date d’entrée en fonctions de tout expert hors siège avec celle de la prise d’effet 

du contrat passé entre l’expert et l’agent d’exécution. 

6. Les boursiers sont choisis par l’agent d’exécution. Les bourses sont administrées 

conformément aux pratiques et principes pertinents de l’agent d’exécution. 

7. Le PNUD reste propriétaire du matériel technique et de tout autre matériel, ainsi que des 

accessoires, fournitures et autres biens financés ou fournis par lui, à moins qu'ils ne soient cédés au 

Gouvernement ou à une entité désignée par lui, aux clauses et conditions fixées d’un commun 

accord par le Gouvernement et le PNUD. 

8. Le PNUD reste propriétaire des brevets, droits d’auteur et autres droits de même nature 

afférents aux découvertes ou travaux résultant exclusivement de l’assistance fournie par lui au titre 

du présent Accord. À moins que les Parties n’en décident autrement, le Gouvernement a 

néanmoins le droit d’utiliser ces découvertes ou ces travaux dans le pays sans avoir à payer de 

redevances ou autres droits analogues. 

Article IV. Renseignements relatifs aux projets 

1. Le Gouvernement fournit au PNUD tous les rapports, cartes, comptes, livres, états, 

documents et autres renseignements pertinents que celui-ci peut lui demander concernant un projet 

bénéficiant de l’assistance du PNUD, son exécution, le fait qu’il demeure ou non réalisable et 

judicieux, ou encore l’accomplissement des responsabilités qui incombent au Gouvernement au 

titre du présent Accord ou des descriptifs de projet. 

2. Le PNUD veille à ce que le Gouvernement soit tenu au courant du déroulement de ses 

activités d’assistance au titre du présent Accord. Chacune des Parties a le droit, à tout moment, de 

suivre l’état d’avancement des activités entreprises au titre des projets bénéficiant de l’assistance 

du PNUD. 

3. Après l’achèvement d’un projet bénéficiant de l’assistance du PNUD, le Gouvernement 

renseigne celui-ci, à sa demande, sur les avantages à en tirer et les activités entreprises dans la 

ligne de ses objectifs, en fournissant notamment les renseignements nécessaires ou utiles pour 

évaluer le projet ou l’assistance fournie par le PNUD; à cette fin, le Gouvernement consulte le 

PNUD et l’autorise à suivre la situation. 

4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir au PNUD en 

vertu du présent article est également mis à la disposition de l’agent d’exécution à la demande de 

ce dernier. 

5. Les Parties se consultent sur l’opportunité de publier des renseignements relatifs aux 

projets bénéficiant de l’assistance du PNUD ou aux avantages qui en découlent. Le PNUD peut 

néanmoins communiquer à des investisseurs éventuels les renseignements relatifs à tout projet 

orienté vers l’investissement, à moins que le Gouvernement ne lui ait demandé par écrit de 

restreindre la communication des renseignements se rapportant audit projet. 
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Article V. Participation et contribution du Gouvernement à l’exécution des projets 

1. Aux fins des obligations de participation et de coopération qui lui incombent en vertu du 

présent Accord s’agissant de l’exécution des projets bénéficiant de l’assistance du PNUD, le 

Gouvernement fournit les contributions en nature suivantes pour autant qu’elles soient prévues 

dans les descriptifs du projet : 

a) services de spécialistes locaux et autre personnel de contrepartie, notamment les 

homologues nationaux des experts hors siège; 

b) terrains, bâtiments, établissements de formation et autres installations et services 

disponibles ou produits dans le pays; 

c) matériel, accessoires et fournitures disponibles ou produits dans le pays. 

2. Chaque fois que l’assistance du PNUD comprend la fourniture de matériel au 

Gouvernement, ce dernier prend à sa charge les frais de dédouanement de ce matériel, les frais de 

transport depuis le port d’entrée jusqu’au lieu d’exécution du projet, les dépenses accessoires de 

manutention ou d’entreposage et les dépenses connexes, les frais d’assurance après livraison sur le 

lieu d’exécution du projet, et les frais d’installation et d’entretien. 

3. Le Gouvernement prend également à sa charge la rémunération des stagiaires et des 

boursiers pendant la durée de leur bourse. 

4. Le Gouvernement verse ou fait verser au PNUD ou à un agent d’exécution, pour autant 

que le descriptif de projet le prévoie et dans la mesure spécifiée dans le budget annexé à ce 

descriptif, les montants correspondant au coût des éléments énumérés au paragraphe 1 ci-dessus; 

l’agent d’exécution se procure alors les biens et les services nécessaires et rend compte 

annuellement au PNUD des dépenses prélevées sur les sommes versées en application de la 

présente disposition. 

5. Les sommes dues au PNUD en vertu du paragraphe précédent sont déposées dans un 

compte désigné à cet effet par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies et géré 

conformément aux règles de gestion financière pertinentes du PNUD. 

6. Le coût des éléments constitutifs de la contribution du Gouvernement au projet et toute 

somme due par le Gouvernement en application du présent article et spécifiée dans le budget du 

projet sont considérés comme des estimations fondées sur les renseignements les plus exacts 

disponibles au moment de l’établissement de ce budget. Les montants en question sont ajustés 

aussi souvent que nécessaire pour tenir compte du coût effectif des éléments achetés par la suite. 

7. Le Gouvernement indique de façon appropriée sur le site de chaque projet qu’il s’agit 

d’un projet bénéficiant de l’assistance du PNUD et de l’agent d’exécution. 

Article VI. Contribution statutaire aux dépenses du programme et autres frais payables en 

monnaie locale 

1. Outre la contribution visée à l’article V ci-dessus, le Gouvernement aide le PNUD à lui 

fournir son assistance en payant ou en faisant payer les dépenses ou les services locaux ci-après, à 

concurrence des montants spécifiés dans le descriptif de projet correspondant ou fixés autrement 

par le PNUD conformément aux décisions pertinentes de ses organes directeurs : 
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a) les frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants affectés aux projets 

dans le pays; 

b) les services de personnel administratif et de personnel de bureau local, y compris le 

personnel de secrétariat, les interprètes-traducteurs et les services connexes requis; 

c) le transport du personnel dans le pays; et 

d) les services postaux et les services de télécommunications à usage officiel. 

2. Le Gouvernement verse aussi directement à chaque expert hors siège la rémunération, les 

indemnités et autres émoluments que percevrait l’un de ses ressortissants s’il était nommé au même 

poste. Il lui accorde les congés annuels et congés de maladie accordés par l’agent d’exécution à ses 

propres agents et fait en sorte qu’il puisse prendre le congé dans les foyers auquel il a droit en 

vertu du contrat conclu avec l’agent d’exécution. Si le Gouvernement prend l’initiative de mettre 

fin à l’engagement de l’expert dans des circonstances telles que, vu le contrat passé avec l’expert, 

l’agent d’exécution soit tenu de verser une indemnité à celui-ci, le Gouvernement prend à sa 

charge une partie du coût de l’indemnité de licenciement à proportion du montant de l’indemnité 

qu’il devrait verser à l’un de ses fonctionnaires ou employés de même rang pour un licenciement 

effectué dans les mêmes circonstances. 

3. Le Gouvernement s’engage à fournir en nature les installations et services locaux 

suivants : 

a) les bureaux et autres locaux nécessaires; 

b) des facilités et services médicaux pour le personnel international équivalents à ceux dont 

disposent les fonctionnaires nationaux; 

c) des logements simples mais adéquatement meublés pour les volontaires; et 

d) une assistance pour la recherche de logements convenables destinés au personnel 

international et la fourniture de logements aux experts hors siège dans les mêmes conditions 

qu’aux fonctionnaires nationaux de rang comparable. 

4. Le Gouvernement contribue également aux dépenses de maintien de la mission du PNUD 

dans le pays en versant tous les ans au PNUD une somme globale convenue entre les Parties au 

titre des rubriques de dépenses ci-après : 

a) un bureau adéquat, avec matériel et fournitures, pour abriter le siège social du PNUD 

dans le pays; 

b) le personnel local approprié de secrétariat et de bureau, les interprètes, traducteurs et 

auxiliaires connexes; 

c) le transport du représentant résident et de ses collaborateurs dans le pays lors de 

déplacements officiels; 

d) les services postaux et les services de télécommunications à usage officiel; 

e) les frais de subsistance du représentant résident et de ses collaborateurs lorsqu’ils sont en 

déplacement officiel dans le pays. 

5. Le Gouvernement peut fournir en nature les installations et services visés au paragraphe 4 

ci-dessus, à l’exception de ceux visés aux alinéas b) et e). 

6. Les sommes payables en vertu des dispositions du présent article, à l’exception de celles 

visées au paragraphe 2, sont versées par le Gouvernement et gérées par le PNUD conformément au 

paragraphe 5 de l’article V. 
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Article VII. Rapports entre l’assistance du PNUD et l’assistance provenant d’autres sources 

Au cas où l’une d’elles obtiendrait, en vue de l’exécution d’un projet, une assistance d’autres 

sources, les Parties se consultent et consultent l’agent d’exécution afin d’assurer la coordination et 

la bonne utilisation de toute l'assistance reçue par le Gouvernement. Les arrangements 

éventuellement conclus par le Gouvernement avec d’autres entités qui lui prêtent assistance pour 

l’exécution d’un projet n’affectent pas les engagements qui lui incombent en vertu du présent 

Accord. 

Article VIII. Utilisation de l’assistance 

Le Gouvernement ne ménage aucun effort pour tirer le meilleur parti possible de l’assistance 

du PNUD, qu’il doit utiliser aux fins prévues. Sans que soit limitée la portée générale de ce qui 

précède, le Gouvernement prend pour ce faire les mesures indiquées dans le descriptif de projet. 

Article IX. Privilèges et immunités 

1. Le Gouvernement applique à l’Organisation des Nations Unies et à ses organes, y compris 

le PNUD et les organes subsidiaires de l’ONU faisant fonction d’agent d’exécution de projets du 

PNUD, ainsi qu’à leurs biens, fonds et avoirs, et à leurs fonctionnaires, y compris le représentant 

résident et les autres membres de la mission du PNUD dans le pays, les dispositions de la 

Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies. 

2. Le Gouvernement applique à chaque institution spécialisée faisant fonction d’agent 

d’exécution, ainsi qu’à ses biens, fonds et avoirs, et à ses fonctionnaires, les dispositions de la 

Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, y compris les dispositions 

de toute annexe à la Convention applicable à l’institution considérée. Si l’Agence internationale de 

l’énergie atomique (AIEA) fait fonction d’agent d’exécution, le Gouvernement applique à ses 

biens, fonds et avoirs, ainsi qu’à ses fonctionnaires et experts, les dispositions de l’Accord relatif 

aux privilèges et immunités de l’AIEA. 

3. Les membres de la mission du PNUD dans le pays se voient accorder tous les autres 

privilèges et immunités éventuellement nécessaires pour permettre à la mission de s’acquitter 

effectivement de ses fonctions. 

4. a) Sauf décision contraire des Parties consignée dans un descriptif de projet donné, le 

Gouvernement accorde à toutes les personnes qui fournissent des services pour le compte du 

PNUD ou d’une institution spécialisée ou de l’AIEA et qui ne sont pas visées aux paragraphes 1 

et 2 ci-dessus, hormis ses ressortissants employés sur le plan local, les mêmes privilèges et 

immunités que ceux auxquels ont droit les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies, de 

l’institution spécialisée considérée ou de l’AIEA, en vertu, respectivement, de la section 18 de la 

Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, de la section 19 de la Convention 

sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées ou de la section 18 de l’Accord relatif 

aux privilèges et immunités de l’AIEA. 

b) Aux fins des instruments sur les privilèges et immunités visés ci-dessus dans le présent 

article : 
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(1) tous les documents et pièces relatifs à un projet qui sont en la possession ou sous le 

contrôle de personnes visées à l’alinéa a) du paragraphe 4 ci-dessus sont considérés comme la 

propriété de l’Organisation des Nations Unies ou, selon le cas, de l’institution spécialisée 

concernée ou de l’AIEA; et 

(2) le matériel, les accessoires et les fournitures importés ou achetés ou loués dans le pays par 

ces personnes aux fins d’un projet sont considérés comme la propriété de l’Organisation des 

Nations Unies ou, selon le cas, de l’institution spécialisée concernée ou de l’AIEA. 

5. Le terme « personnes qui fournissent des services », au sens des articles IX, X et XIII du 

présent Accord, désigne notamment les experts hors siège, les volontaires, les consultants et les 

personnes morales et physiques ainsi que leurs employés. Il couvre les organisations ou entreprises 

gouvernementales ou autres auxquelles le PNUD fait éventuellement appel, en tant qu’agent 

d’exécution ou à un autre titre, aux fins d’exécution d’un projet ou de mise en œuvre de 

l’assistance du PNUD dans le cadre d’un projet, ainsi que leurs employés. Aucune disposition du 

présent Accord ne doit être interprétée comme limitant les privilèges, immunités ou facilités 

accordés auxdites organisations ou entreprises ou à leurs employés en vertu d’un autre instrument. 

Article X. Facilités accordées aux fins de la mise en œuvre de l’assistance du PNUD 

1. Le Gouvernement prend toutes les mesures éventuellement requises pour que le PNUD, 

les agents d’exécution, leurs experts et les autres personnes qui fournissent des services pour leur 

compte ne se voient pas appliquer des règlements ou autres dispositions d’ordre juridique qui 

risqueraient de gêner des activités relevant du présent Accord, et il leur accorde toutes les autres 

facilités requises pour mettre en œuvre rapidement et efficacement l’assistance du PNUD. Il leur 

accorde notamment les droits et facilités ci-après : 

a) l’admission rapide des experts et autres personnes qui fournissent des services pour le 

compte du PNUD ou d’un agent d’exécution; 

b) la délivrance rapide et gratuite des visas, permis ou autorisations nécessaires; 

c) l’accès aux chantiers et tout droit de passage nécessaire; 

d) le droit de circuler librement dans le pays, d’y entrer ou d’en sortir, dans la mesure 

nécessaire à la mise en œuvre efficace de l’assistance du PNUD; 

e) le taux de change légal le plus favorable; 

f) toute autorisation nécessaire à l’importation de matériel, accessoires et fournitures, ainsi 

qu’à leur exportation ultérieure; 

g) toute autorisation d’importation et de réexportation requise pour les biens appartenant aux 

fonctionnaires du PNUD et de ses agents d’exécution ou aux autres personnes qui fournissent des 

services pour leur compte, lorsque ces biens sont destinés à la consommation ou à l’usage 

personnels des intéressés; et 

h) le dédouanement rapide des biens visés aux alinéas f) et g) ci-dessus. 

2. Comme l’assistance fournie en vertu du présent Accord est conçue dans l’intérêt du 

Gouvernement et du peuple malaisiens, le Gouvernement assume tous les risques afférents aux 

activités exécutées en vertu du présent Accord. Il répond aux réclamations éventuellement 

formulées par des tiers contre le PNUD ou un agent d’exécution ou contre des membres de leur 

personnel ou d’autres personnes qui fournissent des services pour leur compte, et il met les 
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intéressés à couvert des réclamations ou actions en responsabilité liées à des activités relevant du 

présent Accord. Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas si les Parties et l’agent 

d’exécution conviennent que la responsabilité ou la réclamation résulte d’une négligence grave ou 

d’une faute intentionnelle des intéressés. 

Article XI. Suspension ou suppression de l’assistance 

1. Sur notification écrite au Gouvernement et à l’agent d’exécution, le PNUD peut 

suspendre son assistance à un projet s’il vient à se produire une situation qui, selon lui, gêne ou 

risque de gêner l’exécution du projet ou la réalisation de ses fins. Il peut, par la même notification 

ou par notification écrite ultérieure, spécifier les conditions d’une reprise éventuelle de 

l’assistance. Celle-ci reste suspendue tant que ces conditions n’ont pas été acceptées par le 

Gouvernement et que le PNUD n’a pas notifié par écrit à celui-ci et à l’agent d’exécution qu’il est 

disposé à la reprendre. 

2. Si la situation envisagée au paragraphe 1 ci-dessus persiste 14 jours après notification 

faite par le PNUD au Gouvernement et à l’agent d’exécution de cette situation et de la suspension 

de son assistance, le PNUD peut à tout moment, et tant que cette situation persiste, supprimer, sur 

notification écrite faite au Gouvernement et à l’agent d’exécution, son assistance au projet. 

3. Les dispositions du présent article s’entendent sans préjudice des autres droits ou recours 

dont le PNUD peut se prévaloir en l’occurrence, que ce soit en vertu des principes généraux du 

droit ou autrement. 

Article XII. Règlement des différends 

1. Tout différend entre le PNUD et le Gouvernement résultant du présent Accord ou s’y 

rapportant et qui n’est pas réglé par voie de négociation ou par un autre mode convenu de 

règlement est, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, soumis à l’arbitrage. Chaque Partie 

désigne un arbitre et les deux arbitres ainsi désignés en désignent un troisième, qui préside le 

tribunal d’arbitrage. Si, dans les 30 jours qui suivent la demande d’arbitrage, l’une ou l’autre des 

Parties ne désigne pas son arbitre ou si, dans les 15 jours qui suivent la désignation des deux 

arbitres, le troisième arbitre n’est pas désigné, l’une ou l’autre des Parties peut demander au 

Président de la Cour internationale de Justice de désigner un arbitre. La procédure d’arbitrage est 

arrêtée par les arbitres, et les frais d’arbitrage sont mis à la charge des Parties dans la proportion 

fixée par les arbitres. La sentence arbitrale est motivée et elle est acceptée par les Parties comme 

constituant un règlement définitif du différend. 

2. Tout différend entre le Gouvernement et un expert hors siège résultant des conditions 

d’emploi de l’expert par le Gouvernement ou s’y rapportant peut être soumis soit par le 

Gouvernement soit par l’expert hors siège à l’agent d’exécution qui a fourni les services de 

l’expert; l’agent d’exécution use de ses bons offices pour favoriser un règlement. Faute de 

règlement intervenant sur cette base ou par un autre moyen convenu, l’affaire est, à la demande de 

l’une ou l’autre des Parties, soumise à l’arbitrage dans les conditions prévues au paragraphe 1 

ci-dessus, si ce n’est que l’arbitre non désigné par l’une ou l’autre des Parties ni par leurs arbitres 

est désigné par le Secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage. 
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Article XIII. Dispositions générales 

1. Le présent Accord entrera en vigueur dès sa signature et demeurera en vigueur tant qu’il 

n’aura pas été dénoncé conformément au paragraphe 3 ci-dessous. Lors de son entrée en vigueur, il 

remplacera les accords existants en ce qui concerne l’assistance fournie au Gouvernement à l’aide 

des ressources du PNUD et le bureau du PNUD dans le pays, et il s’appliquera à toute assistance 

fournie au Gouvernement et au bureau du PNUD établi dans le pays en vertu des dispositions des 

accords ainsi remplacés. 

2. Le présent Accord pourra être modifié par accord écrit entre les Parties. Les questions qui 

n’y sont pas expressément prévues seront réglées par les Parties conformément aux résolutions et 

décisions pertinentes des organes compétents de l’Organisation des Nations Unies. Chacune des 

Parties examinera avec soin et dans un esprit favorable toute proposition dans ce sens présentée 

par l’autre Partie en vertu du présent paragraphe. 

3. Le présent Accord pourra être dénoncé par l’une quelconque des deux Parties sur 

notification écrite adressée à l’autre et il cessera de produire ses effets 60 jours après la réception 

de ladite notification. 

4. Les obligations assumées par les Parties en vertu des articles IV (Renseignements relatifs 

aux projets) et VIII (Utilisation de l’assistance) subsisteront après l’expiration ou la dénonciation 

du présent Accord. Les obligations assumées par le Gouvernement en vertu des articles IX 

(Privilèges et immunités), X (Facilités accordées aux fins de la mise en œuvre de l’assistance du 

PNUD) et XII (Règlement des différends) du présent Accord subsisteront après l’expiration ou la 

dénonciation dudit Accord dans la mesure nécessaire pour permettre de procéder méthodiquement 

au rapatriement du personnel, des fonds et des biens du PNUD, et de tout agent d’exécution ou de 

toute personne fournissant des services pour leur compte en vertu du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, représentants dûment autorisés du Programme des Nations 

Unies pour le développement, d’une part, et du Gouvernement, d’autre part, ont, au nom des 

Parties, signé le présent Accord en quatre exemplaires établis en langue anglaise à Putrajaya le 

12 septembre 2012. 

Pour le Gouvernement malaisien : 

RAHAMAT BIVI BINTI YUSOFF 

Directrice générale 

Unité de la planification économique 

Département du Premier Ministre 

Malaisie 

Pour le Programme des Nations Unies pour le développement : 

KAMAL MALHOTRA 

Représentant résident 

Programme des Nations Unies pour le développement pour 

la Malaisie, Singapour et le Brunéi Darussalam
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Agreement between the United Nations and the Royal Government of Cambodia regarding 
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Use, Stockpiling, Production and Transfer of Anti-personnel Mines and on their 

Destruction (with annex). Phnom Penh, 27 November 2011 

Entry into force:  27 November 2011 by signature, in accordance with article XIII  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 

GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CROATIA 

CONCERNING COOPERATION IN COMBATING ORGANIZED CRIME AND 

SERIOUS CRIME 

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of 

Croatia, hereinafter referred to as the “Contracting Parties”, 

Striving to further strengthen and foster friendly relations between the Federal Republic of 

Germany and the Republic of Croatia, 

Convinced that cooperation is of considerable importance for the effective prevention and 

suppression of crime, particularly organized crime, terrorism, crime related to narcotics and their 

precursors, the illegal trade in weapons, and the illegal smuggling of persons, 

Motivated by the wish to grant effective protection against criminal acts to the citizens of their 

States and to others present in their territories, 

Recognizing the major significance of international cooperation in combating organized and 

serious crime and wishing to provide one another the greatest possible support and to increase the 

effectiveness of cooperation in this area, 

Bearing in mind the purposes and principles of the international agreements which both States 

have ratified and the resolutions of the United Nations and its specialized agencies concerning the 

fight against crime, 

Striving to contribute to the development of mutual relations, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Contracting Parties, in accordance with their domestic legislation and taking into account 

the provisions of article 5, shall cooperate in combating organized crime, terrorism, and other 

crimes within the meaning of article 3. To this end, the Contracting Parties shall: 

1. Exchange experts for the purpose of sharing information on ways and methods of 

preventing and combating crime, as well as experts in special crime-fighting techniques, including 

forensic techniques; 

2. Exchange information and personal data pertaining to the persons involved in carrying out 

offences and, in particular, the organizers, the structures of criminal groups and criminal 

organizations and the links between them, the typical behaviour of criminal groups and their 

members, the circumstances of the offences, especially the time, place and method of perpetration, 

the specific features of the offence, such as the provisions of criminal law violated and the 

measures taken, in accordance with their domestic legislation and taking into account article 5, to 

the extent necessary to combat crimes or to prevent specific situations posing a significant threat to 

public safety; 
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3. Take, upon request, the measures permitted under the legislation of the Contracting Party 

requested. They may, within the framework of their domestic legislation and taking into account 

article 5, allow representatives of the competent authorities of the other Contracting Party to be 

present when operational measures are implemented; 

4. Cooperate in carrying out operational investigations by implementing mutually agreed 

police measures and providing human, material and organizational support, in accordance with 

their domestic legislation and taking into account article 5; 

5. Exchange experience and information, particularly in connection with methods used in 

transnational crime and special new forms of crime; 

6. Exchange the results of scientific research in the fields of forensics and criminology; 

7. Cooperate in the area of expertise in criminal appraisal/investigation/assessment/ 

evaluation/monitoring; 

8. Provide one another with samples of items that are obtained as a result of crimes, used to 

commit crimes or misused; 

9. Where possible, send experts to one another for advanced training and exchange of 

experience; 

10. Cooperate in the area of professional training and continuing education; 

11. If necessary, conduct working meetings within the framework of specific investigations in 

order to prepare and implement joint measures, in accordance with their domestic legislation and 

taking into account article 5. 

Article 2 

(1) Information shall be transmitted, pursuant to this Agreement and in accordance with 

domestic legislation, by the competent authorities of one Contracting Party, as indicated in 

article 6, on the basis of a written request from the competent authorities of the other Contracting 

Party. In urgent cases, the request may also be made orally, but must then be confirmed in writing 

without delay. 

(2) The request referred to in paragraph 1 shall be drawn upon in the Croatian or German 

language, or in another language agreed upon by the Contracting Parties, and shall contain: 

 1. Information about the purpose of the request; 

 2. Information necessary for the fulfilment of the request; 

 3. Where necessary, an indication of the deadline for the fulfilment of the request. 

(3) The competent authorities of each Contracting Party, in accordance with their domestic 

legislation, shall share information with the competent authorities of the other Contracting Party 

without a request, where such information would be of significance for the other Contracting Party 

in combating and solving offences linked to organized and serious crime. 
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Article 3 

(1) The Contracting Parties, in accordance with their domestic legislation, shall cooperate 

through their competent authorities in combating and solving offences linked to organized and 

serious crime. 

(2) Such cooperation shall include the following areas: 

 1. Offences against life, body, health and individual liberty; 

 2. Terrorism and the financing of terrorism; 

 3. The illicit cultivation, production, extraction, processing, storage, import, export, 

transit of and traffic in narcotic drugs, psychotropic substances and precursors; 

 4. The exploitation of the prostitution of others and traffic in persons; 

 5. The smuggling of persons across borders and illegal migration; 

 6. The illicit production of, traffic in and smuggling of arms, ammunition and explosive 

substances and radioactive material; 

 7. The illicit traffic in dual-use goods and technologies; 

 8. The illicit traffic in objects of cultural value; 

 9. Extortion; 

 10. The production and distribution of counterfeit money, the forging of cashless means 

of payment or securities and the passing of forged cashless means of payment or 

securities; 

 11. The production of forged official documents and certificates, and the falsification 

thereof; 

 12. The forging of travel documents; 

 13. Crimes against property; 

 14. International trafficking in motor vehicles; 

 15. Fraud; 

 16. Tax and customs evasion; 

 17. Subsidy fraud; 

 18. Corruption; 

 19. Cheating at games and prohibited games of chance; 

 20. Money-laundering; 

 21. Crimes against the environment; 

 22. Computer crime; 

 23. Crimes against intellectual property. 

Article 4 

For the purpose of combating the illicit cultivation, production, extraction, processing, 

storage, import, export, transit of and trade in narcotic drugs, psychotropic substances and 



Volume 2873, I-50149 

 227 

precursors, the Contracting Parties, on the basis of their domestic legislation and taking into 

account the provisions of article 5, shall, inter alia: 

1. Exchange personal data on persons involved in the production of and traffic in narcotic 

drugs, on hiding places and means of transport, working methods, places of origin and destination 

of narcotic drugs, and on special details of particular cases, to the extent necessary to combat 

crimes or to prevent specific situations posing a significant threat to public safety; 

2. Take appropriate measures, upon request, including the use of the controlled delivery 

method and other investigatory measures and share relevant information thus obtained with the 

other Contracting Party; 

3. Exchange information of methods used for the illegal transportation of narcotic drugs 

across borders; 

4. Exchange the results of scientific research in the fields of forensics and criminology with 

respect to the traffic in and abuse of narcotic drugs; 

5. Provide one another with information on new narcotic drugs and other dangerous 

substances of both vegetable and synthetic origin that are subject to abuse; 

6. Exchange experience regarding the oversight of the licit trade in narcotic drugs, 

psychotropic substances and precursors when such data is necessary for their illicit production, in 

view of their possible illicit diversion; 

7. Take joint measures necessary for preventing the illicit diversion of substances from the 

legitimate trade that go beyond the obligations of the Contracting Parties under existing 

conventions on narcotic drugs; 

8. Take joint measures to combat the illicit production of synthetic drugs; 

9. Cooperate in the area of witness protection. 

Article 5 

This Agreement shall not affect domestic provisions concerning the granting of legal 

assistance in criminal matters and extradition, and of administrative and legal assistance in fiscal 

and similar matters contained in bilateral and multilateral treaties. 

Article 6 

(1) For the purpose of implementing this Agreement, cooperation between the Contracting 

Parties shall take place directly between the competent authorities listed below and the experts 

appointed by them. 

 1. The competent authorities shall be: 

  For the Government of the Republic of Croatia: 

  a) The Ministry of Internal Affairs, 

  b) The Ministry of Justice, 

  c) The Ministry of Finance, 

  d) The Ministry for Health and Social Welfare; 
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 2. For the Government of the Federal Republic of Germany: 

  a) The Federal Ministry of Internal Affairs, 

  b) The Federal Ministry of Justice, 

  c) The Federal Ministry of Finance, 

  d) The Federal Ministry of Criminal Investigation, 

  e) The Federal Police Headquarters, 

  f) The Customs Investigation Agency. 

(2) The Contracting Parties shall inform one another through the diplomatic channel of 

changes in the areas of competence or designations of the authorities implementing this 

Agreement. 

Article 7 

The Contracting Parties may conclude separate protocols to regulate other details of the 

cooperation referred to in articles 1 through 4 of this Agreement.  

Article 8 

Subject to the domestic legislation of each Contracting Party, the transmittal and use of 

personal data, hereinafter referred to as “data”, shall take place within the framework of this 

Agreement, through the agencies of the Contracting Parties referred to in article 6, in accordance 

with the following provisions: 

1. The receiving agency of one Contracting Party shall inform the transmitting agency of the 

other Contracting Party upon request of the use to which the data transmitted is put and the results 

obtained thereby. 

2. The recipient may use the data only for the purposes indicated in this Agreement and 

under the conditions prescribed by the transmitting agency. The data may also be used for the 

prevention and prosecution of serious crimes and for the purpose of preventing a significant threat 

to public safety. 

3. The transmitting agency shall be obliged to ensure that the data to be transmitted is 

accurate, necessary and commensurate with the purposes of such transmittal. In addition, the 

prohibitions on the transmittal of data applicable under domestic legislation shall be taken into 

account. Data shall not be transmitted if the transmitting agency has reason to believe that doing so 

would infringe the purpose of a domestic law or harm the interests of the persons concerned that 

ought to be protected. In the event of the transmittal of inaccurate data or of data that should not 

have been transmitted, the recipient shall be immediately informed thereof. The latter shall be 

obliged to correct or destroy such data without delay. 

4. A person shall be provided upon request with information on the data concerning him or 

her and on the purpose for which such data is to be used. The right of the person to obtain such 

information shall be governed by the domestic legislation of the Contracting Party in whose 

territory it is requested. Provision of such information may be refused if the interest of the State in 

not disclosing the information outweighs that of the applicant in obtaining it. 
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5. Any person who suffers harm as a result of errors of law or fact in the transmittal of data 

within the framework of this Agreement shall be entitled to compensation by the receiving agency 

in accordance with its domestic legislation. The receiving agency may not rely, vis-à-vis the 

injured party, on the fact that the harm was caused by the transmitting agency. If the receiving 

agency pays compensation for harm caused by the use of data transmitted in error, the transmitting 

agency shall reimburse the receiving agency the entire amount of the compensation paid. 

6. The transmitting agency shall, when sending data, indicate the deadlines provided in its 

domestic legislation for the storage of such data, after which they must be destroyed. Regardless of 

these deadlines, data received must be destroyed as soon as they are no longer necessary for the 

purpose for which they were transmitted. 

7. The transmitting and receiving agencies shall ensure that the transmittal and receipt of 

data is recorded. 

8. The transmitting and receiving agencies shall be obliged to effectively protect the data 

received against unauthorized access, modification or disclosure. 

Article 9 

(1) Either Contracting Party may, if necessary, dispatch liaison officers to the police 

authorities of the other Contracting Party upon the approval of the latter Contracting Party. 

(2) The liaison officers shall be active in a support and advisory capacity without the 

independent discharge of territorial powers. They shall provide information and perform their 

duties within the framework of the instructions of the dispatching Contracting Party while adhering 

to the domestic legislation of the receiving Contracting Party. 

Article 10 

The Contracting Parties may agree to hold consultations, as necessary, for the purpose of 

ensuring the effectiveness of cooperation under articles 1 through 4. 

Article 11 

This Agreement shall not preclude the Contracting Parties from introducing or promoting 

other mutually acceptable forms or methods of cooperation in combating organized and serious 

crime. 

Article 12 

(1) If either Contracting Party considers that the fulfilment of a request, the implementation 

of a measure in the context of cooperation, or the provision of assistance may infringe its sovereign 

rights, jeopardize national security or other vital interests, or violate the principles of the country’s 

system of law and order or its international obligations, the fulfilment of the request, the assistance 

or cooperation, as the case may be, may be fully or partially refused, or certain conditions or 

requirements may be specified. 
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(2) The assistance referred to in paragraph 1 may also be refused if the act in connection with 

which the request was made is not a punishable act under the legislation in force in the State of the 

requested Contracting Party. 

Article 13 

This Agreement shall enter into force on the date on which the Contracting Parties inform one 

another through the diplomatic channel that the domestic requirements for its entry into force have 

been fulfilled. The date of entry into force shall be the date of receipt of the latter notification. 

Article 14 

This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be terminated in writing through 

the diplomatic channel. The Agreement shall cease to be in force three months after receipt of the 

termination by the other Contracting Party. 

Article 15 

The registration of this Agreement with the Secretariat of the United Nations in accordance 

with Article 102 of the Charter of the United Nations shall be effected immediately after its entry 

into force by the Government of the Federal Republic of Germany. 

DONE at Berlin on 10 March 2009 in two originals, each in the German and Croatian 

languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 

[Signature] 

For the Government of the Republic of Croatia: 

[Signature] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 

D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 

CROATIE RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LA LUTTE CONTRE LA 

CRIMINALITÉ ORGANISÉE ET LA GRANDE CRIMINALITÉ 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 

République de Croatie, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Dans le but de renforcer et de développer les relations amicales entre la République fédérale 

d’Allemagne et la République de Croatie,  

Convaincus que la coopération revêt une importance considérable pour la prévention et la 

répression efficaces de la criminalité, notamment la criminalité organisée, le terrorisme, la 

criminalité en rapport avec les stupéfiants et leurs précurseurs, le commerce des armes illégales et 

la traite illégale de personnes, 

Inspirés par le désir d’assurer une protection efficace contre les actes de terrorisme aux 

ressortissants des deux États ainsi qu’aux autres personnes présentes sur leurs territoires, 

Reconnaissant l’importance majeure de la coopération internationale dans la lutte contre la 

criminalité organisée et la grande criminalité, et souhaitant se soutenir l’un l’autre le plus possible 

et accroître l’efficacité de la coopération en ce domaine, 

Ayant à l’esprit les fins et les principes des accords internationaux auxquels les deux États 

sont parties ainsi que les résolutions de l'Organisation des Nations Unies et de ses institutions 

spécialisées en matière de lutte contre le crime, 

S’efforçant de contribuer au développement de leurs relations mutuelles, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes, conformément à leurs législations internes et compte tenu des 

dispositions de l’article 5, coopèrent entre elles dans la lutte contre la criminalité organisée, le 

terrorisme et autres activités criminelles au sens de l’article 3. Dans ce but, elles s’engagent à : 

1. Échanger des experts en vue de partager des informations sur les moyens et méthodes de 

prévenir et de combattre le crime, ainsi que des experts dans des techniques spéciales de 

prévention du crime, y compris les techniques de criminalistique; 

2. Échanger des informations et des données à caractère personnel sur les individus 

participant aux infractions, notamment ceux qui en sont les organisateurs et les commanditaires, les 

structures des organisations et des groupes criminels, les liens existant entre eux, le comportement 

typique des malfaiteurs et des groupes, les circonstances des infractions, en particulier le moment 

et le lieu où elles ont été commises, la manière dont elles ont été commises et les moyens utilisés 

pour les commettre, leurs particularités, de même que les dispositions du droit pénal violées et les 

mesures prises conformément à leur législation interne et compte tenu de l’article 5, pour autant 

que cela soit nécessaire à la lutte contre les activités criminelles ou à la prévention de dangers 

majeurs pour la sécurité publique; 
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3. Prendre, sur demande, les mesures permises par la législation de la Partie contractante 

requise autorisant, conformément à sa législation interne et compte tenu de l’article 5, la présence 

de représentants des autorités compétentes de l’autre Partie contractante lorsque des mesures 

opérationnelles sont mises en œuvre;  

4. Coopérer à la conduite d’enquêtes opérationnelles en mettant en œuvre des mesures 

policières communes et en fournissant un soutien humain, matériel et organisationnel, 

conformément à leur législation interne et compte tenu de l’article 5; 

5. Échanger des données d’expérience et des informations, notamment en ce qui concerne 

les méthodes utilisées dans la criminalité transnationale et les nouvelles formes particulières de 

criminalité;  

6. Échanger les résultats de la recherche scientifique dans les domaines des techniques de 

criminalistique et de la criminologie;  

7. Coopérer dans le domaine des expertises en matière criminelle; 

8. Se faire parvenir mutuellement des échantillons des objets obtenus par suite de la 

commission d’infractions, utilisés pour commettre des infractions ou utilisés indûment; 

9. Dans la mesure du possible, s’envoyer des experts pour qu’ils reçoivent une formation 

poussée et échangent des données d’expérience; 

10. Coopérer dans le domaine de la formation professionnelle, y compris la formation 

continue; 

11. Si nécessaire, tenir des réunions de travail dans le cadre d’investigations particulières afin 

de préparer et de mettre en œuvre des actions communes, conformément à leur législation interne 

et en tenant compte de l’article 5.  

Article 2 

1) En conformité avec le présent Accord et la législation interne, des informations sont 

communiquées par les autorités compétentes de chaque Partie contractante, prévues à l’article 6, 

en réponse à une demande écrite des autorités compétentes de l’autre Partie contractante. S’il y a 

urgence, la demande peut être faite oralement, mais doit dans ces cas être confirmée par écrit sans 

retard. 

2) Les demandes visées au paragraphe 1 sont écrites en langue croate ou allemande, ou en 

toute autre langue convenue par les Parties contractantes, et contiennent : 

1. Des renseignements sur le but de la demande; 

2. Les renseignements nécessaires pour que suite soit donnée à la demande; 

3. Si nécessaire, la date limite pour l’exécution de la demande. 

3) En conformité avec leur législation interne, les autorités compétentes de chaque Partie 

contractante partagent des informations avec les autorités compétentes de l’autre Partie 

contractante sans avoir reçu de demande, si ces informations sont d’importance pour l’autre Partie 

contractante pour réprimer et élucider les infractions liées à la criminalité organisée et à la grande 

criminalité.  
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Article 3 

1) En conformité avec leur législation interne, les Parties contractantes coopèrent par 

l’entremise de leurs autorités compétentes pour réprimer et élucider les infractions liées à la 

criminalité organisée et à la grande criminalité.  

2) La coopération comprend, notamment, les secteurs suivants : 

1. Les infractions contre la vie, l’intégrité corporelle, la santé et la liberté individuelle; 

2. Le terrorisme et le financement du terrorisme; 

3. La culture, la production, l’extraction, l’élaboration, le stockage, l’importation, 

l’exportation et le transit illicites ainsi que le trafic de stupéfiants, substances psychotropes et 

précurseurs; 

4. Le proxénétisme et la traite de personnes; 

5. Le trafic transfrontière de personnes et la migration illégale; 

6. La production illicite et le trafic ainsi que la contrebande d’armes, de munitions, de 

substances explosives et de matières radioactives; 

7. Le trafic de marchandises et technologies à double usage; 

8. Le trafic d’objets de valeur culturelle; 

9. L’extorsion; 

10. La production et la distribution de fausse monnaie, la contrefaçon de moyens de paiement 

scripturaux ou de valeurs mobilières, et la circulation de moyens de paiement scripturaux ou 

de valeurs mobilières contrefaits;  

11. La production de documents officiels et certificats falsifiés, ainsi que leur falsification;  

12. La falsification de documents de voyage; 

13. Les infractions contre la propriété; 

14. Le trafic international de véhicules à moteur; 

15. La fraude; 

16. L’évasion fiscale et douanière; 

17. Le détournement de subventions; 

18. La corruption; 

19. La tricherie aux jeux et les jeux de hasard prohibés; 

20. Le blanchiment d’argent; 

21. Les infractions contre l’environnement; 

22. La criminalité informatique; 

23. La criminalité contre la propriété intellectuelle.  

Article 4 

Aux fins de combattre la culture, la production, l’extraction, l’élaboration, le stockage, 

l’importation, l’exportation, le transit et le commerce illicites de stupéfiants, substances 
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psychotropes et précurseurs, les Parties contractantes s’engagent notamment, sur la base de leur 

droit interne et compte tenu de l’article 5, à : 

1. Échanger des informations à caractère personnel sur les individus participant à la 

production et au trafic de stupéfiants, les lieux servant à les cacher et les moyens de transport 

utilisés, les lieux d’origine et de destination des stupéfiants, ainsi que les détails concernant des cas 

particuliers, dans la mesure nécessaire pour combattre les infractions ou empêcher la survenance 

de situations particulières posant un danger grave pour la sécurité publique; 

2. Prendre, sur demande, des mesures appropriées, y compris la méthode de la livraison 

surveillée et d’autres mesures d’investigation, et échanger les informations ainsi obtenues; 

3. Échanger des informations sur les méthodes utilisées pour le transport transfrontière 

illégal de stupéfiants; 

4. Échanger les résultats de la recherche scientifique dans le domaine des techniques de 

criminalistique en ce qui concerne le trafic et l’abus de stupéfiants; 

5. Échanger des informations sur les nouveaux stupéfiants et d’autres substances 

dangereuses d’origine végétale aussi bien que synthétique pouvant faire l’objet d’abus; 

6. Échanger des données d’expérience sur le contrôle du commerce licite des stupéfiants, 

substances psychotropes et précurseurs quand ces données sont nécessaires à leur production 

illégale, compte tenu de leur possible détournement;  

7. Prendre les mesures conjointes qui sont nécessaires pour prévenir le détournement du 

commerce licite et qui vont au-delà des obligations incombant aux Parties contractantes en vertu 

des conventions existantes en matière de stupéfiants; 

8. Prendre des mesures conjointes pour combattre la production illicite de drogues 

synthétiques; 

9. Coopérer dans le domaine de la protection des témoins.  

Article 5 

Le présent Accord n’affecte pas les règles internes qui concernent l’assistance juridique en 

matière pénale et l’extradition, ou l’assistance juridique et administrative dans les affaires de 

nature fiscale ou analogue, et qui sont contenues dans des traités bilatéraux ou multilatéraux.  

Article 6 

1) Aux fins de l’exécution du présent Accord, la coopération entre les Parties contractantes a 

lieu directement entre les autorités compétentes ci-après et les experts nommés par elles. 

1. Les autorités compétentes sont : 

pour le Gouvernement de la République de Croatie : 

a) le Ministère de l’intérieur, 

b) le Ministère de la justice, 

c) le Ministère des finances, 

d) le Ministère de la santé et du bien-être social;  

pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
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a) le Ministère fédéral de l’intérieur, 

b) le Ministère fédéral de la justice, 

c) le Ministère fédéral des finances, 

d) l’Office fédéral de police criminelle (« Bundeskriminalamt »), 

e) le Siège de la police fédérale (« Bundespolizeipräsidium »), 

f) le Bureau de répression des infractions douanières (« Zollkriminalamt »).  

2) Les Parties contractantes s’informent réciproquement, par la voie diplomatique, de tout 

changement apporté aux domaines de compétence ou aux noms des autorités qui exécutent le 

présent Accord.  

Article 7 

Les Parties contractantes peuvent conclure des protocoles séparés pour régler d’autres détails 

de la coopération visée aux articles 1 à 4 inclusivement du présent Accord. 

Article 8 

Sous réserve de la législation interne de chaque Partie contractante, la transmission et l’usage 

dans le cadre du présent Accord de données à caractère personnel, désignées ci-après les 

« données », se font par l’intermédiaire des autorités des Parties contractantes visées à l’article 6, 

conformément aux dispositions suivantes : 

1. L’autorité de réception d’une Partie contractante informe l’autorité d’origine de l’autre 

Partie contractante, sur demande, de l’usage qui est fait des données transmises et des résultats de 

cet usage. 

2. L’autorité de réception ne doit utiliser les données qu’aux fins indiquées dans le présent 

Accord et suivant les conditions prescrites par l’autorité d’origine. Les données peuvent également 

être utilisées pour la prévention et la poursuite de crimes graves, ainsi que pour la prévention d’une 

menace sérieuse à la sécurité publique.  

3. L’autorité d’origine veille à ce que les données à transmettre soient exactes, nécessaires et 

proportionnées aux buts de la transmission. En outre, les interdictions prescrites par la législation 

interne respective relativement à la transmission de données sont observées. Les données ne sont 

pas transmises lorsque l’autorité d’origine a des motifs de croire que leur transmission porterait 

préjudice à des intérêts des personnes concernées qui doivent être protégés. S’il s’avère que les 

données transmises sont incorrectes ou n’auraient pas dû être transmises, l’autorité de réception en 

est informée immédiatement. Cette dernière est tenue de les corriger ou de les détruire sans retard.  

4. Toute personne est informée, sur demande, des données qui ont été transmises à son sujet 

et des fins auxquelles elles vont servir. Le droit de ladite personne à l’obtention de ces données est 

régi par le droit interne de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les données sont 

requises. La fourniture de telles données peut être refusée si l’intérêt qu’a l’État à ce qu’elles ne 

soient pas révélées a plus de poids que celui du demandeur à les obtenir.  

5. Toute personne qui subit un préjudice par suite d’erreurs de droit ou de fait dans la 

transmission de données dans le cadre du présent Accord a droit à ce que l’autorité de réception 

l’indemnise conformément à sa législation interne. L’autorité de réception ne peut, vis-à-vis de 
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cette personne, se disculper au motif que le préjudice a été causé par l’autorité d’origine. Si 

l’autorité de réception paie cette indemnité, l’autorité d’origine la lui rembourse en totalité.  

6. L’autorité d’origine indique, en transmettant les données, les délais que prescrit sa 

législation pour leur stockage, après quoi elles doivent être détruites. Indépendamment de ces 

délais, les données doivent être détruites dès qu’elles ne sont plus nécessaires aux fins pour 

lesquelles elles ont été transmises. 

7. Les autorités d’origine et de réception veillent à ce que la transmission et la réception des 

données soit enregistrée. 

8. Les autorités d’origine et de réception sont tenues de protéger les données contre tout 

accès, toute modification et toute divulgation non autorisés.  

Article 9 

1) Si nécessaire, chaque Partie contractante peut, avec le consentement de l’autre, détacher 

des fonctionnaires de liaison auprès des autorités de police de cette dernière.  

2) Les fonctionnaires de liaison agissent comme assistants et conseillers, sans s’arroger de 

pouvoirs ayant une incidence territoriale. Ils fournissent des informations et s’acquittent de leurs 

responsabilités dans le cadre des instructions de la Partie contractante qui les envoie en observant 

la législation interne de la Partie contractante qui les reçoit. 

Article 10 

Les Parties contractantes peuvent tenir des consultations, si nécessaire, en vue d’assurer 

l’efficacité de la coopération en application des articles 1 à 4 inclusivement. 

Article 11 

Le présent Accord ne fait pas obstacle à ce que les Parties contractantes introduisent ou 

promeuvent d’autres formes de coopération mutuellement acceptables dans le but de combattre la 

criminalité organisée ou la grande criminalité. 

Article 12 

1) Si l’une ou l’autre des Parties contractantes considère que l’exécution d’une demande, la 

prise d’une mesure dans le contexte de la coopération, ou la fourniture d’assistance est susceptible 

de porter atteinte à ses droits souverains, de mettre la sécurité interne ou d’autres intérêts vitaux en 

danger, ou de violer les principes de son système juridique ou ses obligations internationales, 

l’exécution de la demande, l’assistance ou la coopération, selon le cas, peut en totalité ou en partie 

être refusée ou n’être fournie que si certaines conditions préalables sont remplies. 

2) L’assistance visée au paragraphe 1 peut également être refusée si l’acte pour lequel la 

demande a été présentée n’est pas punissable par la législation de la Partie contractante requise. 
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Article 13  

Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se seront 

informées l’une l’autre par la voie diplomatique que les conditions internes pour son entrée en 

vigueur ont été remplies. La date d’entrée en vigueur sera celle de la réception de la dernière de 

ces notifications.  

Article 14 

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par écrit et par 

la voie diplomatique. Il cessera d’être en vigueur trois mois après la réception de sa dénonciation 

par l’une ou l’autre des Parties contractantes. 

Article 15 

L’enregistrement du présent Accord auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies 

conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies sera effectué dès son entrée en 

vigueur par le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne. 

FAIT à Berlin le 10 mars 2009, en deux originaux, chacun en langues allemande et croate, les 

deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 

[Signature] 

Pour le Gouvernement de la République de Croatie : 

[Signature] 
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